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Introduction

La mondialisation, « pour le meffleur ou pour le pire », transforme rapidement notre

cadre de vie; « un village planétaire» est en train de prendre forme. Ces grandes mutations sont

principalement induites par les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC), et

en particulier par Internet, point d’accès au monde en réseau. Ces technologies limitent

l’incidence des facteurs temps et distance pour tous les échanges dans le monde.

Les Technologies de l’Information et de la Communication se sont immiscées

progressivement dans tous les champs de l’activité économique et sociale, favorisant l’émergence

d’une « Nouvelle conomie» et d’une « Société de l’Information ». Ces changements sont d’une

telle importance que les pouvoirs publics ont mis en place des programmes pour accélérer les

évolutions en cours, tout en prenant des mesures pour répandre l’utilisation des nouvelles

technologies, afin d’éviter une fracture numérique.

Ainsi, dès le développement des TIC et grâce à des politiques volontaristes, dont les

objectifs essentiels étaient de mettre en place des infrastructures de télécommunications

adaptées, certaines régions, collectivités ou viiles ont commencé à tirer parti des TIC pour leur

développement.

Les stratégies axées sur la Société de l’Information répondent en partie aux besoins, par

différents programmes à vocation économique, sociale ou éducative. Leur impact potentiel sur la

gouvernance locale est important, dans la mesure oti les TIC, en conférant une plus grande

transparence au processus décisionnel, permettent de mieux y associer les citoyens.

La convergence des politiques sociales et économiques, axées sur le développement des

TIC, peut contribuer à rendre les territoires plus attractifs. Cette vision nouvelle, ainsi que les

possibifités qu’elle laisse entrevoir, peuvent aider à attirer de la population mais aussi des

investisseurs ou des touristes.

C’est aspect des TIC que nous allons étudier lors de ce travail. En effet, aujourd’hui, il

peut être possible de parler des sites Internet des collectivités comme les reflets de la ville en

elle-même. Aujourd’hui, il ne s’agit plus de montrer une image figée de la ville qui ne correspond

pas à la réalité et qui bien souvent n’est axée que sur un aspect de la ville comme par exemple

une infrastructure, l’accessibili mais de montrer les différents éléments qui composent la

vifie.
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Le site Internet permet d’offrir une image plus intéressante et variée de la vifie. Il s’agit

plus d’une image active. Cette image doit alors être fondée sur les valeurs du territoire et la

vocation culturelle de la communauté qui l’habite. Les piliers stéréotypés habituels (soleil, sport,

culture, nature, luxe...) sont des valeurs trop éphémères pour fonder une image et une

communication révélatrice de l’ambiance du territoire. C’est cet aspect de l’image de la ville que

nous allons voir ici et que nous appellerons « marketing territorial ».

Nous allons donc combiner à travers cette étude les relations et interactions pouvant

exister entre les TIC et le marketing territorial en prenant comme objet de recherche les sites

Internet des collectivités.

MéthodologIe de la recherche

Afin de réaliser cette étude sur les sites Internet des collectivités, il a été nécessaire de

mettre en place une méthodologie.

V Contexte de l’étude et définition de la problématIque

Ainsi, il a été question dès le départ de cette étude, de travaffler sur le marketing

territorial. Au fur et à mesure des lectures, me sont apparues différentes approches possibles du

marketing territorial. J’ai eu l’occasion de constater les travaux déjà réalisés et de voir les lacunes

qu’il pouvait y avoir. Mon sujet a alors évolué vers les outils du marketing territorial à

disposition des collectivités. J’ai ainsi pu constater que les sites Web des collectivités,

aujourd’hui de plus en plus nombreux, étaient utilisés comme un outil de promotion et de

valorisation de la ville.

Mes recherches se sont alors portées vers ce sujet et la problématique de mon étude est

alors devenue: «Comment les agglomérations se sont emparées des TIC, et plus spécifiquement

des sites Web, pour promouvoir leur territoire et mettre en place une démarche de marketing?

Comment l’offre territoriale y est-elle proposée? »

Il s’agira ici pour moi de mener à bien une étude empirique de type basique dont le but

sera la production de connaissances par de l’observation, de la description. Il s’agira ensuite de
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voir les évolutions possibles de ce phénomène en France et notamment par rapport à ce qui se

fait déjà au Québec.

Les hypothèses qui vont alors être prises pour répondre à cette problématique sont les

suivantes: tout d’abord, il s’agira de voir si les sites Web des collectivités sont les reflets des

objectifs de développement et de promotion de la municipalité. En effet, j’analyserai s’il y a bien

des relations entre les objectifs de la municipalité et la manière de mettre en valeur ces objectifs

à travers leur site Web. Notre seconde hypothèse sera de voir si les sites Web des collectivités

sont utilisés pour promouvoir un projet de développement global. En effet, je verrai ici si les sites

sont un outil pour les collectivités pour montrer ce qu’elles aspirent à devenir.

Afin de pouvoir émettre ces premières hypothèses, j’ai du au préalable faire quelques

recherches d’informations. J’ai également effectué des observations exploratoires, qui m’ont

pen-nis de prendre connaissance du terrain et des acteurs. Au fur et à mesure de ces observations,

j’ai redéfini mes priorités et affiné ma grille d’observation.

V’ L ‘observation parla construction d’unegrille d’analyse’

Pour mener à bien mon étude, il était important que je dispose de données. C’est ainsi,

que j’ai produit mes propres informations par la réalisation d’une grifie de lecture des sites Web

des collectivités. Cette grille pourra être appliquée à tous les sites Web et me permettra de faire

ressortir les éléments majeurs de chaque site.

De nombreuses grifies de critères existent et sont disponibles sur le Web ou dans des

ouvrages spécialisés, mais il m’est paru plus utile de construire ma propre grille, en tenant

compte de certaines particularités des sites que je souhaitais évaluer. J’ai alors construit ma grille

de critères en passant en revue plusieurs sites Web de collectivités2et en m’inspirant de grille

déjà existantes. J’y faisais un relevé détafflé des bons et des mauvais choix de composition du site

Internet (tant du point de vue de l’ergonomie que des services et informations proposés).

La grille est un bon outil d’observation car elle reprend de manière très sélective les

différentes catégories d’éléments à examiner. L’observation, en tant que méthode scientifique,

permet une certaine systématisation et une attention particulière à des situations précises, à un

ensemble de faits, d’objets et de pratiques. C’est une méthode souvent combinée à d’autres tels

que les interviews. En outre, l’observation est aussi très utile pour vérifier et valider

1 cf. annexe 1: Grille d’observation
2 cf. Bibliographie
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l’information récoltée par d’autres moyens (interviews, questionnaires, etc.) mais aussi pour

compléter ces informations.

Par mon analyse du site Internet, je tenterai de réaliser une analyse de la situation du site

Internet3. Il s’agira notamment de travaffler sur « l’utffisabiité » du site, c’est-à-dire de voir la

qualité du site Web en fonction de sa facffité et de la satisfaction â l’utiliser et à le comprendre.

L’utffisabilité d’une application se mesure à trois grands critères:

- L’efficacité, c’est-à-dire l’atteinte des objectifs par l’utilisateur,

- L’efficience, c’est-à-dire la rapidité â trouver ce que l’on veut et dans les

meffleurs délais,

- La satisfaction, c’est-à-dire le contentement procuré à l’usager lors de son

utilisation.

Ainsi, bien que cela ne soit pas exactement le champ de mon étude, je tenterai de voir

comment le site est utilisable par l’usager ; il s’agira donc de voir si l’utilisateur peut réaliser sa

tâche (efficacité), s’il consomme un minimum de ressources pour le faire (efficience) et si le

système est agréable â utifiser (satisfaction).

Afin de ne pas me disperser dans ma tâche, j’aurai recours à une grifie de critères afin de

fournir un cadre de travail objectif me permettant de limiter les risques de voir l’évaluation

biaisée par ma subjectivité et mes goûts personnels. Il s’agira donc ici pour moi d’appliquer la

grille de critères à l’application analysée.

V’ La réalisatIon d’entretien avec les Webmestres

Par affleurs, la réalisation d’entretiens avec les chargés de communication ou les

Webmesters des sites me permettra d’avoir une approche plus approfondie et plus appliquée de

mon observation. Il est important de préciser ici que la qualité de ces entretiens peut varier en

fonction des personnes rencontrées, ce qui peut être une limite à ce travail.

A travers ces entretiens, je tacherai d’identifier les principaux acteurs impliqués dans ce

projet informatique (élus, associations...). Cela me permettra de voir qui sont les principaux

acteurs du projet? Quels sont leurs buts dans le développement du site Web? Quelles sont leurs

attentes par rapport à ce site? Quelles sont les résistances possibles de la part de ces individus?

Quelles solutions envisagent-ils pour le site Web â l’avenir?

3 Cf. Annexe 3 Grille d’évaluation
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Ces entretiens me permettront aussi de me faire une idée du contexte social et politique

du site à travers l’identification des acteurs, directement ou indirectement concernés, ainsi que

les enjeux qui se dégagent de cette vitrine Web.

Ces entretiens me permettront aussi de voir comment le public (le citoyen, les

entreprises, les associations, les autres administrations) est considéré lors de l’élaboration du

site. Je pourrai aussi voir comment le site est conçu pour eux et les objectifs qui sont affichés.

Ces entretiens me permettront donc d’obtenir des informations sur les sites, de savoir comment

ils fonctionnent, leurs objectifs et les critiques qui peuvent leurs être formulées.

V Des données statistiques

Enfin, pour compléter ces deux premières approches du site Web, je travafflerai à partir

des données précises des sites des collectivités. Elles me permettront d’obtenir des informations

sur l’usage et les utifisations, qui sont faits des différentes pages Web: Quelles sont les pages les

plus vues? Les plus téléchargées? Quel est le temps moyen des visites. Je procéderai alors à une

analyse des statistiques des sites.

V Choix des objets de la recherche

Pour la réalisation de ce travail, je m’attarderai à étudier deux villes françaises et une ville

québécoise. En effet, il semblerait qu’au Québec, du fait des conditions climatiques extrêmes, les

collectivités territoriales soient plus en avance que leurs homologues françaises dans la mise en

place de services en ligne. J’ai donc voulu profiter de me rendre dans ce pays pour vérifier ces

faits. Cela me permettra peut-être de voir une autre conception des sites Web et pourquoi pas

de me montrer des futurs possibles pour les sites Web des collectivités locales françaises.

Mon choix des sites Web à étudier a été le suivant: les villes de Montpellier, de Québec

et de Tours.

V Explication sur ces villes

Dans l’objectif d’effectuer une démarche de recherche claire, j’ai délibérément choisi de

travaffler uniquement sur les services Web offerts par des villes de grandes taffles. Je n’ai pas

souhaité, par souci de cohérence dans la recherche, étudier des villes au profil géographique ou

sociodémographique trop varié. Il ne me semblait pas possible d’étudier de la même façon des

villes en milieu rural disposant d’un site Internet très développé (tels que Parthenay (France) ou
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Bromont (Québec)) et des agglomérations comme Tours ou Montpellier. Le niveau de qualité

aurait pu être le même, voire parfois supérieur dans les petites villes, mais celles-ci font encore

trop souvent figure d’exception et ne sont que le reflet d’une volonté politique très forte de

s’engager dans des projets de télécommunications.

J’ai donc choisi d’étudier des villes de taffle approximativement équivalente. Ainsi,

l’agglomération de Tours, au recensement de 1999g, comptait 297 631 habitants et celle de

Montpeffier 287 981 habitants. Par contre, la ville de Québec avec une aire urbaine plus étendue

comptait en 2001, 509 950 habitants. Cette ville, bien qu’elle soit la capitale du Québec, dispose

d’une aire d’influence relativement équivalente à celle de Tours ou de Montpeffier en terme de

dynamisme économique. Par affleurs, le choix de ville était plus restreint car il y a là-bas que des

deux très grandes villes qui sont Montréal avec son un million d’habitants et Québec avec ses

500 000 habitants.

Par affleurs ces villes m’ont semblé intéressantes car elles ont une approche différente des

publics cibles. Ceci est perceptible dès la page d’accueil. Pour la ville de Québec on discerne

immédiatement les trois publics visés qui sont les citoyens, les touristes et les investisseurs. Pour

Montpeffier, les cibles sont les citoyens et les publics étrangers à la vifie. Pour Tours, il s’agit de

la population locale et des amateurs de culture.

4 Source: Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques
5 Source : Statistiques Canada

4t4DEC ,4C - DM C(4 41Ar6F 2005 9



V’ Récapitulatifde la démarche méthodologique

Voici un tableau récapitulatif de ma démarche.

Thème Les stratégies de marketing dans les collectivités

Problème Quels sont actuellement les moyens dont disposent les

Général collectivités pour mettre en place des stratégies de marketing

territorial?

Question Comment les agglomérations se sont emparées des TIC, et

spécifique plus spécifiquement des sites Web, pour promouvoir leur territoire

et mettre en place une démarche de marketing? Comment l’offre

territoriale y est-elle proposée?

Hypothèse 1- Les sites Web des collectivités sont les reflets des objectifs

de développement et de promotion de la municipalité.

2- Les sites Web des collectivités sont utffisés pour

promouvoir un projet de développement global.

Variables Les orientations des sites Web peuvent ètre pour:

- Les entreprises : statut, secteur, services proposés...

- Les familles et les citoyens : sexe, âge, origine, CSP...

- Les touristes : sexe, âge, origine, CSP...

Application Etude des viiles de Montpellier, Québec, Tours

Analyse de sites Web par la création de grifies de lecture et

d’évaluation en fonction: des orientations choisies, des publics

cibles, des services spécifiques proposés...

Entretiens avec les chargés de communication de ces

villes ou les Webmasters : récoltes de statistiques et d’informations

complémentaires.

V’ Leplan de la recherche

Les nouvelles technologies de l’information comptent parmi les outils dont disposent les

élus locaux pour optimiser les politiques locales, l’organisation des services municipaux et

surtout pour développer les services rendus aux citoyens. Ces nouvelles technologies permettent
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aussi de larges perspectives dont celles de faire connaître les vifies à une échelle autre que locale,

de promouvoir leur développement économique, touristique, culturel... ou être l’outil d’une

stratégie de marketing territorial.

Ainsi, dans un premier temps, j’expliquerai qu’est-ce que le marketing territorial et quels

sont ses différentes déclinaisons. Ensuite, après avoir vu comment les Technologies de

l’Information et de la Communication sont apparues et comment elles se développement au sein

de la société et des collectivités, je démontrerai comment elles s’appliquent au domaine du

marketing territorial.

Dans un second temps, j’étudierai quelques aspects particuliers des sites Web que je

mettrai en avant par la réalisation d’une observation comparée des sites des vifies en France et au

Québec. Cette analyse sera complétée par les résultats de mes entretiens et l’observation des

statistiques des applications Web. Cela me permettra de voir l’intérêt que représentent ces

rubriques pour la collectivité en fonction des publics qu’elle cible, de ses objectifs et de l’image

qu’elle souhaite donner d’elle-même.

Enfin, je tacherai de voir quelles pourraient être les évolutions possibles des sites Web

pour maximiser les services aux différentes catégories d’Internautes. Je verrai également dans

cette partie, les éléments qui empêchent les collectivités d’offrir de nouveaux services sur leur

portail Web.
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CHAP 1: DEFINITI0N ET CONTEXTE DE LA

RECHERCHE

La présence des villes sur Internet est un phénomène récent. Cette progression est

éloquente car rare sont les secteurs qui ont connu une telle expansion; c’est ce qu’il est convenu

d’appeler Société de l’Information. Sans doute faut-il voir dans cette montée en puissance des

villes et des communes, toute l’importance que prend aujourd’hui le milieu local dans un monde

qui ne cesse de se globaliser.

Nous pouvons donc nous demander quel est l’intérêt des villes pour se démarquer et se

valoriser dans une telle société. Quels sont les enjeux? S’agit-il en quelque sorte d’un moyen de

se valoriser? Peut-on parler dans ce cas de marketing territorial? Comment en sommes nous

arrivés là?

Ceux sont ces éléments que je vais étudier ici. Tout d’abord, je vais travaffler sur ce que

j’ai appelé ici le marketing territorial. Je vais en expliquer les fondements, son évolution et sa

représentation. Puis je vais définir davantage le contexte de cette étude en faisant un historique

des TIC, de son apparition et son implantation dans la société. Enfin, je traiterai aussi de la façon

dont les collectivités peuvent utilisées les sites Web comme un outil de communication.

I- Definitions des concepts c1s

A- Le marketing en énra1

Ce terme est très utffisé dans le champ de l’entreprise. C’est un domaine très complexe

qui peut se définir rapidement ainsi: « le souci de connaître le public pour mieux s’y adapter et pour agir

sur lui plus efficacement6». Il s’agit de mettre en place une stratégie dont l’objectif est d’influencer le

public, c’est-à-dire de tenter de modifier ses attitudes et ses comportements dans un sens

favorable aux objectifs de l’organisation tout en tenant compte des limites, telle que la mentalité

des gens que l’on cherche à influencer.

Ce terme tend depuis quelques années à se développer et même au domaine non-

marchand.

6 Lendrevie, London, Le Mercator, théorie et pratique du marketing, clition Dalloz, Paris, 2003, 502 p.
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B- Le marketing territorial : évolutions et conceots-clés

1- Le marketing territorial, une notion en pleine évolution

Dès le lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, les partis politiques ont découvert le

marketing électoral; puis on a vu beaucoup d’organisations sociales, philanthropiques,

religieuses et caritatives faire appel a des outils de marketing pour tenter de changer les

habitudes du public (contre l’alcoolisme, le tabagisme...), pour obtenir des dons (Croix-Rouge...)

ou attirer des fidèles (Eglise).

Puis, les pouvoirs publics, les collectivités locales et les administrations se sont mises

elles aussi à l’heure du marketing: campagnes gouvernementales pour les économies d’énergie,

pour l’emploi, actions des municipalités pour attirer des industriels...

Ensuite, le marketing territorial des collectivités s’est attaché à attirer de nouvelles

entreprises sur leur territoire. Il fut encouragé en cela par l’Etat à travers le Fonds National

d’Aménagement et de Développement du Territoire (FNADT) qui prévoyait, jusqu’au début des

années 90, une ligne budgétaire destinée à inciter financièrement les entreprises d’Ile-de-France

à se délocaliser en province.

La collaboration avec le tissu économique

local se limitait alors à faire parler un chef

d’entreprise dans la plaquette de promotion : il y

vantait les avantages de sa ville, de son

département ou de sa région d’accueil.

C’était aussi l’époque des slogans « Ma

ville, au coeur de l’Europe » et des arguments

portant sur les infrastructures de communication.

Puis vint la remise en cause des démarches de développement exogène, avec la prise de

conscience des collectivités, qu’avant d’attirer les entreprises de chez leurs voisines, elles

devaient se préoccuper de conserver les entreprises déjà implantées sur leur territoire. D’abord

les grandes entreprises, puis les PME, très importantes pour la dynamique économique d’un

espace.

Aujourd’hui, les collectivités sont confrontées de plus en plus à la concurrence; il y a

davantage de mobilité de la part des facteurs de production, qu’il s’agisse des entreprises ou de la

Epinal, au centre de l’Europe

Illustration 1: Le slogan de la vifie d’Epinal
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population. Ainsi, le territoire, en tant qu’organisation des hommes et des activités dans l’espace

rentre désormais dans la recherche de compétitivité. Le territoire rentre alors dans le jeu

économique comme « matrice de l’organisation et d’interaction sociale» et non plus comme

stock ou assemblage de ressources techniques.

Aujourd’hui, le territoire doit alors identifier ses potentialités pour se développer en

relation avec son tissu économique, son passé, ses savoirs. Il s’agit alors de faire un diagnostic

territorial afin de construire un projet de développement sur le potentiel du territoire, qui sera

un projet de développement territorial pouvant conduire à terme, à un projet de marketing

territorial.

2- Le marketing territorial, un concept large

Le marketing territorial consiste à la mise en place de méthodes et de moyens pour que

les comportements des publics auxquels les collectivités s’intéressent agissent favorablement à

la réalisation de leurs propres objectifs.

Le marketing territorial passe donc par par la création d’une image, d’une identité de

territoire ( une marque »), par de l’argumentaire sur l’intérêt de s’implanter sur le territoire en

valorisant les opportunités qui s’y trouvent (moyens de transport, outils de communication,

équipements publics, fiscalité...). Cela consiste à réunir dans une même vision, les différents

facteurs de développement: la vifie « milieu économique », la viile « services », la ville « loisirs »,
la ville «infrastructures » mais aussi d’insérer la ville dans un environnement plus

large (environnement territorial, mais aussi environnement social, économique et juridique.)

tout en prenant en compte des acteurs complètement différents. Cela consiste en de la stratégie

de territoire7.

La pensée stratégique est devenue nécessaire pour la gestion de la collectivité car celle-ci

s’est trouvée confrontée à la nécessité de réaliser des objectifs de développement économique,

social, territorial. L’originalité des plans stratégiques se traduit alors par des thèmes et des

projets structurants, qui peuvent être au premier regard de nature très variée (économique,

touristique, institutionnel...) et qui ont pour caractéristiques de réunir plusieurs dimensions de

la ville et plusieurs acteurs de manière à jouer un rôle dans une perspective de développement

global.

7 Patrice Noisette, Franck Vallrugo, Le marketing des villes, un défi pour le dve1oppement stratégique, aux
éditions organisation, collection service public, octobre 1996, Rouen, 412 p.
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La stratégie de développement de la ville s’inscrit sur sa capacité à convaincre et à

mobiliser. Il exprime la stratégie globale adoptée par les autorités locales. Ce sera cette stratégie

qui fondera les actions à moyen et à long terme et qu’il est souhaitable de voir repris par les

acteurs de la ville.

Le marketing des collectivités est donc un « marketing sociétal »8, c’est-à-dire qu’il y a prise

en compte de l’intérêt de l’individu au-delà de la simple satisfaction de son désir, et la prise en

compte d’un intérêt collectif dans une perspective à long terme. Cette prise de conscience

conduit la collectivité à inscrire sa relation avec l’individu dans un contexte social ou

environnemental plus large. Ces informations doivent alors être mises en avant par la

construction d’outils et de supports de communication qui peuvent être généraux,

personnalisés, techniques...

«Le marketing territorial n’est pas de la communication mais une manière de penser et de

mettre en oeuvre une politique territoriale de développement dans un contexte de marché»,

explique Patrick Noisette9,auteur d’un ouvrage de référence sur le marketing des villes.

Ce concept traduit bien les enjeux qui s’attachent au développement des territoires et

dont la communication n’est qu’un des mafflons. Nous étudierons le marketing territorial et

l’utilisation des sites Web par les collectivités dans ce sens. Nous allons voir désormais quel est

le lien pouvant exister entre le marketing territorial et le site Internet.

8 Le marketing des villes, un défi pour le dve1oppement stratgigue, op. Cit. p 14
9 Le marketing des villes, un défi pour le développement stratégique op. Cit. p 14
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II- Contexte de l’etude

A- Historique du dévelonnement des Technologies de l’Information et de la

Communication

1- Le développement des TIC et des villes virtuelles en France et en Amérique du

Nord

ci- Les villes virtuelles : une id& qui dure...

L’idée d’utffiser les technologies pour rapprocher les individus n’est pas nouvelle. Il est

possible de la retrouver dans les années 60 et 70 avec l’émergence des radios libres et des

télévisions communautaires. Ces réseaux communautaires utifisaient des technologies

relativement peu sophistiquées (télétexte, BBS). Selon certains spécialistes, les communautés

virtuelles et les villes numériques peuvent être perçues comme l’extension de ces concepts. Le

but initial de ces premières tentatives était d’utiliser les nouveaux médias pour offrir de

l’information locale pouvant être apportée par les citoyens eux-mêmes.

Un autre objectif était d’encourager, par ce biais, la participation des utilisateurs et de

(re)créer un lien social, tout en offrant un lieu d’expression à la communauté. Ce même discours

apparaît aujourd’hui dans les discours pour les projets d’Espaces Publics Numériques (EPN).

A la même époque et dans plusieurs pays, des expérimentations ont lieu sur des projets

de vifies câblées (avec un câble coaxial). Il s’agissait de déployer dans diverses villes une

infrastructure de câble. Ce réseau devait avoir l’utffité qu’a aujourd’hui Internet pour nous, c’est-

à-dire de voter, de faire ses courses, de travaffler...

A la fin des années 80, on s’est de plus en plus dirigé vers de la communication davantage

tournée vers les sateffites, la microélectronique et la fibre optique.

Le développement actuel des villes sur Internet est dans certains cas; la continuation de

ces projets de villes câblées des années 60 et 70, avec évidemment quelques modifications dues â

l’évolution du contexte et des technologies. Mais certains arguments de base de ces projets se

retrouvent dans les discours et réalisations actuels.

44Ç149EC4.4 - A”dmo de DEI 06Y14- 2005 1 7



b- Les projets de services publics électroniques et d’administration en ligne

Dans les années 80, aux Rats-Unis, le gouvernement et les différentes administrations

commencèrent à utiliser les Technologies de l’Information et de la Communication pour leurs

activités de service public électronique. L’avènement d’Internet a fortement contribué à ces

nombreux projets.

Appliquée et développée grâce au National Information Infrastructure aux USA, cette

nouvelle technologie, devait permettre de travaffler plus efficacement et à moindre coi:it, grâce à

une administration plus efficace. Les citoyens devaient également mieux communiquer entre eux

et avec leurs représentants.

L’Europe s’engagea alors à son tour à promouvoir les Technologies de l’Information et des

Communications par le Livre Blanc de Jacques Delors et le rapport du commissaire européen

Martin Bangemann”. Ces rapports insistent alors sur l’importance des TIC dans le

développement des Régions.

Le rapport Bangemann met plus particulièrement en exergue la nécessité pour les

Régions d’entrer rapidement dans la Société de l’Information sous peine d’accuser un retard

difficile à rattraper. Cette compétition entre villes et Régions a parfois donné naissance à de

réelles stratégies de « marketing urbain », destinées à donner une image de vifies et de Régions

modernes et dynamiques car communicantes.

En France la e-administration est désormais une réalité: on recense plus de 200 télé-

services publics’2,120 000 français ont télédéclaré leurs revenus en 2004, soit deux fois plus

qu’en 2003. Ainsi, le taux de téléprocédures est aujourd’hui de 15 %, avec des objectifs de 60 %

pour 2006 et 100 % pour 2007.

L’ancien ministre, Jean-Pierre Raffarin a lancé, le 9 février 2004 à Lyon, ADELE, le

programme gouvernemental ADministration ELEctronique 2004/2007 ». Ce programme traduit

la nécessité de donner un cadre pluriannuel, cohérent et coordonné au développement de

l’administration électronique en France. C’est le gage d’une réelle mobilisation, dans le temps

pour simplifier la vie des usagers, des agents, des entreprises et des collectivités locales, des

associations...

10 Commission des Communautés Européenne (1993), Croissance, Compétitivité et Emploi, Livre Blanc,

Luxembourg, également appelé le « Livre Blanc de Jacques Delors »

11 Bangemann Martin et Alu (1994), L’Europe et la société de l’information planétaire. Recommandations au Conseil

Européen, Bruxelles, Mai 1994, également appelé le « Rapport Bangemann

12 Ecole Nationale d’Administration, l’Administration électronique, in Revue française d’administration publique,

nl10, édition la revue française, Paris, Octobre 2004, 425 p.
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L’administration électronique apparaît aujourd’hui comme le seul moyen de construire

une administration de service pour les citoyens, les entreprises ou les associations. Les services

élaborés doivent alors associer les services de l’tat, des collectivités territoriales et des
organismes publics de la sphère sanitaire et sociale. Il s’agit alors de permettre aux usagers des
administrations de pouvoir faire valoir leurs droits plus vite, de recevoir de la part des
administrations des informations personnalisées par le média de leur choix, d’améliorer les
conditions de résolution des problèmes administratifs dans de bonnes conditions et des délais
appréciables pour l’usager.

Actuellement, bien que la France soit reconnue pour la qualité des informations de ses
sites publics sur Internet (en premier lieu www.service-public.fr), le développement des télé-
services de l’administration, regroupant un service global permettant de s’informer, de prendre
rendez-vous, d’effectuer une démarche en ligne, de suivre son dossier, de trouver conseil par
téléphone ou par messagerie, etc. est très inférieur par rapport ses voisins européens et
internationaux.

Le Gouvernement a donc décidé la mise en oeuvre d’un Plan Stratégique de
l’Administration Electronique (PSAE) sur quatre ans (période 2004-2007). Ce plan stratégique

constitue le cadre au sein duquel doivent s’inscrire les actions des différentes administrations en
matière d’administration électronique. Il définit les objectifs qualitatifs et quantitatifs
atteindre, ainsi que les moyens alloués pour y parvenir.

La France semble aujourd’hui connaître une véritable volonté politique de développer ses
services sur Internet, mais aussi d’utiliser les collectivités et autres institutions comme vecteurs
pour attirer les Internautes sur ses propres sites tels que www.service-public.fr.

c-Pratiques et usages de la population en France

Du fait de l’anonymat qui existe sur Internet, nous pouvons nous interroger sur le profil

des Internautes. En effet, l’utffisateur reste une grande inconnue dans le domaine des TIC : Quels
sont ses besoins? Comment concevoir des produits qui lui correspondent le mieux? Quel usage

réel fait l’utilisateur des technologies et de l’information qui lui est offert? L’offre dinformation
d’un certain genre (administrative, touristique, économique, culturelle, ...) révèle les intérêts
supposés des utifisateurs potentiels et de leur statut: citoyens, entreprises, touristes...

L’équipement en informatique et en Internet des ménages peut nous donner quelques
indications sur ces populations et sur l’intérêt qu’elles peuvent montrer pour le développement

des sites des collectivités.
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X L’équipement informatique des foyers français

Selon lINSEE, la part des ménages équipés en micro-ordinateurs a presque doublé entre

mai 1998 et mai 2002, passant de 19 % 37 0/L Selon cette même source, les foyers les mieux

équipés sont ceux des cadres et professions libérales (64 %). Par affleurs, les ménages dont la

personne de référence est âgée de 40 à 49 ans sont les mieux dotés en micro-ordinateurs (55

%)

Le taux d’équipement en matériel multimédia informatique ne fait que de croître en

France. En un an, le taux d’équipement en micro-ordinateurs des ménages a grimpé de plus de 5

points en 2003.

Grâce à cette progression, 42,4 % (ou 9,9 mifiions) des foyers possédaient un PC à la fin

2003, selon une étude de l’Institut GfK pour le magazine Sciences et Vie Micro’3.Fin 2004, selon

l’INSEE, c’était 44,9 % des foyers qui étaient équipés en micro-ordinateurs.

Illustration 2 : Equipements des ménages en micro-informatique

Ménages équipés en micro-ordinateurs on Franco (flJ9B— 2003) en ¾
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13 www.artesi.artesi-idf.com

44Ç4D? 4a% - A’ d 9M CE4 - 2005 20



L’accès à Internet suit la même croissance. Entre 2002 et 2003, le pourcentage de foyers

disposant d’une connexion est passé de 24 % à 27,1 %, soit 6,72 miilions de ménages français

pour atteindre 30,4 % au second trimestre 2004. Ces nouveaux taux de pénétration permettent à

la France de gagner des places dans la course européenne à l’informatique familiale. L’Hexagone

se situe désormais en cinquième position, derrière la Hollande (67 %) l’Allemagne (52 %) la

Belgique (45 %) et le Royaume-Uni (45 %).

Illustration 3: Evolution du nombre de ménages équipés entre 2003 et 2004

X L’arrivée d’Internet dans les foyers un phénomène encore élitiste

Déferlante d’Internet ? Explosion de l’ADSL ? Tout dépend de la population concernée

car la fracture numérique ne sest pas encore résorbée

La moitié des Français, qui utifisent Internet au bureau ou chez eux, se recrute surtout

chez les cadres supérieurs (89 %), dans les foyers aux revenus aisés (76 %), chez les moins de 35

ans (65 %). De même, au sein des Français non encore connectés, les plus motivés par la

possession d’une connexion se recrutent dans les milieux favorisés et sensibifisés à

l’informatique, à savoir les personnes disposant déjà d’une connexion au bureau (76 %), les

moins de 35 ans (70 %) les habitants d’Ile-de-France (61 %), les revenus intermédiaires

supérieurs (55 %) et les hommes (50 %)

!ii
r!1Cl

-

7 Ir,’ir j 2’424

11 216X0 11201

dfoi.r as(oyeta

f BIL 001 7 .iJ3 Di..

a ‘s air,t :es
)! rtrflF1

7

10552000

sort 42.4%

dn foV9i

6 72)! Ot

i.oit fl[4 ‘ t,lL 77

oycr

L 3110000 29€0CO

de fyei 5rfl IC
oLt14.4%

ADSL

- d.stQyar

oes ‘oicrs

i4Ç,4Dt? ,%fu,a4 - 4 9M - .7005 21



Illustration 4 Equipement de la population depuis 1999 en fonction de leurs categories
socioprofessionnelles

Chez les autres, l’engouement général pour l’outil reste encore limité : seulement 46 % se

déclarent intéressés par le fait de posséder une connexion Internet chez eux contre 39 % de

particulièrement réfractaires les retraités (60 %), les foyers aux revenus modestes (50 %), les

bas niveaux d’étude (49 %)

X Devenir Internaute : une motivation qui passe par le prix et la

formation

Pour plus d’un tiers des non-Internautes, bénéficier de meffleurs prix pourrait les inciter

à se connecter. Parmi eux, une majorité de moins de 35 ans (65 %), des personnes ayant

l’intention de s’équiper chez eux (57 %) et des inactifs (48 %). En dehors du prix, l’argument «

formation» est lui aussi très important. 35 % des non-Internautes pourraient être motivés par un

accompagnement pédagogique. Cette population est essentiellement composée de revenus

intermédiaires inférieurs (45 %) et de plus de 35 ans (37 %) contre 27 % des moins de 35 ans.

L.e quart des Français ‘pas intéressé du tout” attend surtout qu’on lui démontre l’utilité et

l’intérêt d’Internet. Pas évident qu’ils soient alors convaincus par lutifisation que font les

Internautes du Web : la recherche documentaire, dans 94% des cas, ou la gestion des comptes

bancaires, pour la moitié d’entre eux. Pratiqué seulement par un bon tiers des personnes

Ménages équipés en micro-ordinateur en France, selon la catégorie sociale de la
personne de référence (1999 — 2002) en ‘c
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connectées, le téléchargement de musiques, films, livres arrive en bonne place dans les facteurs

d’incitation â franchir le pas, surtout chez les plus jeunes.

X Combien de personnes sont actuellement Internautes en France?

L’accès Internet et notamment l’accès Haut-Débit continue de progresser à tel point que

près d’un tiers des foyers ont accès â Internet en France. Selon l’audience de l’Internet’4publiée

en juin 2004, c’est près de 24 millions d’Internautes âgés de 11 ans et plus, qui se sont connectés

au cours du dernier mois en France. C’est ainsi que la population Internaute affiche une

croissance de 12 % entre juin 2003 et 2004.

X Quel est l’intérêt porté par les Internautes aux portails publics?

Les sites Internet de l’tat connaissent un plus grand succès en France qu’en Allemagne

ou en Grande-Bretagne. Ainsi, l’utilisation des services publics en ligne pour les déclarations

d’impôts et autres opérations administratives remporte un plus grand succès en France” qu’en

Allemagne ou au Royaume-Uni.

En France, 42 % des sondés se sont connectés à l’internet sur les douze derniers mois

49 % en Grande-Bretagne et 45 % en Allemagne. Parmi ces Internautes, 69 % ont utilisé au

moins un site public en France (contre 65 % en 2003). Chez nos voisin européens les tendances

sont à l’inverse, une décrue plus ou moins prononcée s’amorce (48 % contre 49 % en 2003 outre-

Manche, et 37% contre 54 % en 2003 outre-Rhin).

Si l’on se concentre sur la France, 63 % des Internautes déclarent recourir â

l’administration en ligne pour éviter les queues et les déplacements ; 36 % pour gagner du temps

sur les délais postaux, 31 % pour éviter l’attente téléphonique et seulement 27 % pour diminuer

la paperasserie.

C’est l’accès à l’information qui reste le motif essentiel de la connexion (pour 47 % des

Iriternautes) ; les quatre autres motifs sont d’ordre réellement interactifs: obtenir un formulaire

administratif (10 %, contre ll% en 2003), recevoir un document d’état civil (14 % contre 8 %), un

formulaire fiscal (9 % contre 6 %), et enfin le plus populaire en 2004, «le paiement d’impôts en

ligne» (15 %).

14 www.mediametrie .fr
1, Cette étude a été réalisée par le Département Politique & Opinion de TNS Sofres, conjointement avec l’équipe e
gouvernement de Capgemini, auprès de trois échantillons représentatifs des populations nationales (âgées de 18
ans et plus) en France (962 personnes), en Allemagne (562) et en Grande-Bretagne (642). Les entretiens ont été
réalisés en “face à face’ entre le 2 etie 13juillet 2004.
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Parmi les sites consultés par les Internautes français, le site de 1ANPE a été visité par

34 0/L des Internautes, celui de l’éducation nationale à 31 %, ceux des services sociaux

29 0/e (sécurité sociale, allocations famffiales, etc.) et les sites publics locaux 27 %•

L’ensemble de ces Internautes ont aussi été interrogés sur les «domaines d’amélioration

possible» en matière d’administration électronique: la recherche d’emploi demeure la première

préoccupation pour 40 % des sondés, devant la santé (27 %) suivie par les services sociaux

(24 %), la fiscalité (20 %) et l’éducation (20 %). Par contre, seulement 9 % des sondés ont des

attentes en matière de «droits civiques et vie démocratique».

Notons que ce type de services est encore en phase de test avec le portail www.service

public.fr, qui en représente la forme la plus aboutie. Dans le cadre du programme ADELE, le

gouvernement compte passer à la phase opérationnelle courant 2006.

d- Pratiques et usages des co11cctivits : e-administration, taux d’équipements

Selon une étude du Centre d’Etudes Comparées en Communication en Politique et

Publique (CECCP) en novembre 2002, les collectivités territoriales ont intégré Internet parmi

leurs instruments de communication.

En effet, l’ampleur de l’arrivée d’Internet s’est avérée, même s’il subsiste pour le moment

quelques écarts entre les Régions et les grandes villes d’une part, et les autres catégories de

collectivités territoriales d’autre part. Elles disposent désormais, dans leur quasi-totalité, d’un

site Internet (89 % en moyenne, jusqu’à 93% pour les Conseils Régionaux et 94 % pour les

grandes villes), Les Conseils Généraux de départements de moins de 500 000 habitants accusent

tout de même un léger retard, mais sont déjà aux trois-quarts équipés.

En 2002, 45 % des collectivités avaient mis en place leur site Internet depuis plus de trois

ans, alors qu’un quart des Conseils Généraux et à peu près autant des petites villes (22 %)

n’avaient, au contraire, créé leur site quand 2002. Parmi les collectivités n’ayant pas encore de

site, 88 % des collectivités envisageaient sa création pour 2003 car Internet est quasiment

devenu l’un des deux moyens de communication les plus répandus dans le secteur avec le journal

territorial.

La création des sites était majoritairement due à une agence extérieure spécialisée (59 %)

et/ou au service communication (57 %). Plus que 22 % des sites étaient encore réalisés par le

service informatique. Les décisions sur le contenu du site proviennent très majoritairement du

directeur de la communication (72 % des répondants), les élus se plaçant bien plus loin (44 %),

suivis du Webmaster (44 %) et du directeur ou secrétaire général (24 %). Dernier signe de cette
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professionnalisation, l’évaluation de la fréquentation des sites se fait très régulièrement. 69 %

des répondants déclarent y avoir recours « souvent » voire « très souvent

Si ion s’intéresse au contenu des sites Internet des collectivités, on note une grande

diversité de pratiques. Sept rubriques se retrouvent dans près des trois-quarts des sites

actualité et agenda (97 %), culrure/bibliothèque (89 %), informations pratiques et

administratives (88 %), loisirs (84 %) éducation (80 %) tourisme (76 %) historique de la

collectivité (73 %), vie économique (73 %)

Il est particulièrement intéressant de constater que la « parole officielle » de l’institution

est relativement peu présente, et encore moins la parole politique. Par affleurs, 54 % seulement

des répondants font figurer les grands projets de la collectivité (symbole du projet politique) et

l’éditorial ne se pratique que dans 24 % des sites. Plus étonnant encore, 4 % seulement d’entre

eux comportent des comptes-rendus des délibérations des assemblées qui gèrent les

collectivités, ce qui nous met bien loin de la « démocratie électronique » pourtant si souvent

invoquée aujourd’hui!

Curieusement, l’information dite <(politique », celle ayant pour objet les élus, se retrouve

principalement du côté de l’image. En effet, la mise en scène des hommes politiques sur Internet

semble principalement relayée par l’aspect visuel : 71 % des sites font apparaître des photos du

dirigeant de la collectivité, 59 % des autres élus et 42 O,/ des élus de l’opposition.

Par affleurs, la carrière politique du dirigeant est retracée dans 38 % des sites (celle des

autres élus dans 20 % d’entre eux), 33 % proposent l’agenda du dirigeant et 28 %, ses discours.

On en déduit que lorsque le site propose de l’information sur la politique, cette dernière est

réduite au trombinoscope et au curriculum vitae de l’homme politique. Ces résultats sont

d’affleurs à corréler avec la faible présence déjà évoquée d’un éditorial du dirigeant de la

collectivité, et avec le fait que 19 % seulement des répondants indiquent « échanger des opinions

avec le citoyen » comme l’un des trois objectifs les plus importants de leur site, et favorisent

plutôt l’information sur les services publics territoriaux (61 %) ou le renforcement de la

proximité avec le public (67 %).
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e- Internet au uébec

Bien que cela ne soit pas directement notre sujet d’étude nous allons faire un aparté sur le

cas de Québec afin de mieux situer notre observation de la ville de Québec.

X D’un point de vue politique

Le Québec et le Canada utilisent les TIC dans un esprit de concurrence économique

généralisée. Les performances de l’Etat apparaissent dorénavant comme un facteur décisif dans

la prospérité de la nation et comme un facteur dans la décision d’y investir. L’administration

publique doit donc, depuis plusieurs années déjà., se soumettre des méthodes de gestion et de

mesure des résultats comme ceux développées dans le secteur privé.

Le « virage électronique » emprunté par les gouvernements en matière de TIC suit la

logique de ce qu’ils ont appelé « le gouvernement en ligne ». Ils le définissent comme le processus

de développement institutionnel qui s’articule autour de quatre grands axes: « l’accès des citoyens

aux informations que l’Etat détient sur eux et qui les concernent, lé généralisation des TIC dans les principaux

domaines de l’Etat, la démocratie en ligne et les prestations électronique des services »16•

Ainsi, pour les québécois et contrairement la France, les prestations électroniques ne

sont qu’une composante nécessaire â la mise en place d’un gouvernement en ligne

Au Québec, le principe d’e-gouvernance est perçu comme un moyen de redonner de la

vitalité à la démocratie en développant l’accessibilité, la qualité, le rapport coût/efficacité des

services publics et en revitalisant les relations avec les citoyens à travers des modes de

consultations et de participations améliorés.

X L’équipement informatique des québécois.

Afin de recentrer l’action, il est bon d’observer le taux d’équipement des québécois en

informatique et en Internet ainsi que l’usage qu’ils en font. Les statistiques ici citées sont les

résultats du recensement de Statistiques Canada en 2003.

Par rapport au reste du Canada, les habitants de la Province de Québec sont moins dotés

en équipement informatique. Cependant, en 2003, ils étaient quasiment 60% de la population

québécoise à disposer de tous les équipements informatiques à leur domicile.

16 Karim Benyekhlef, «L’administration publique en lipne au Canada : précision terminologiques et état de la
réflexion », in Revue française d’administration publique, n110, édition la revue française, Paris, Octobre 2004, 425
p.
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Taux d’informatisation des ménaoes, Québec et Canada, 196 à 2003
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lustration 6: Evolution du nombre de branchement
des ménages québécois entre 1999 et 2003

Illustration 7 : Fréquence d’utilisation d’Internet par les
Québécois en 2003

Par contre, pour les personnes ayant Internet à domicile, l’utilisation est assez

importante car c’est environ 73 % des personnes qui l’utilisent.
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Illustration 5 : Taux d’informatisation au Canada et au Québec

La région de Québec est la plus connecté à Internet avec 46,4 % en 2003. La Région de

Montréal est connectée à Internet à 44,8 % et le reste du Québec à seulement 38,3 % Les vifies

sont donc les plus équipées; l’éloignement géographique des ménages et les conditions

climatiques extrêmes ne semblent donc pas avoir une incidence sur le niveau d’équipement des

ménages en service Internet.

Le nombre de connections à Internet ces dernières années tend à stagner. Il semblerait

que le taux d’équipement des ménages en Internet soit arrivé à son paroxysme.
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L’utilisation qui en est faite est essentiellement de la recherche d’information et du
téléchargement de musiques et de films comme cela est le cas en France.

2- Définitions et théories des villes virtuelles

a- Définitions

Le terme de « ville virtuelle» a différentes significations parfois très dissemblables. Il ne
semble pas y avoir en réalité une définition unique pour ce concept et les auteurs adoptent
rarement un sens identique. De plus, il existe une grande variété de termes utifisés pour les
qualifier qu’il s’agit de termes anglais (Digital city, Virtual city, Web city, Electronic city...) ou
français (ville’7 numérique, ville virtuelle, ville électronique, ville interactive, ville câblée, ville
numérisée...).

Les théories sur ce sujet divergent; nous pouvons tout de même regrouper d’un côté les
(Graham, Aurigi, Nunn, Rubleske...) qui considèrent la vifie virtuelle comme un

ensemble de services interactifs sur un site Web et destinée â la population locale, géré par
l’administration communale. De l’autre, les auteurs (Mitchell, Marvin...) qui utilisent cette
expression pour désigner le vaste processus de réorganisation urbaine induit par le
développement actuel dans le secteur des télécommunications et leurs implications sur l’aspect
physique mais aussi sur la vie sociale et économique des villes contemporaines.

Pour ce travail de recherche nous nous attacherons davantage à la première
définition.

b- En France: deux approches différentes

Les interrogations pouvant porter sur les villes virtuelles sont généralement perçues sous
l’angle du progrès technique et social. Elles posent également la question des limites et des
frontières de la ville virtuelle et de l’identité sociale des habitants’9.Deux théories apparaissent
sur les villes et les télécommunications.

Il y a les auteurs optimistes, qui pensent que les sites Web des villes permettront de
dépasser les plus importants problèmes contemporains des villes et de la société en général:

17 Ou commune ou encore municipalité.
18 BéatriceVon Bastelan, Laurent Hénin, Claire Lobet, Villes virtuelles entre communauté et cité. Analyse de cas,
l’édition l’Harmattan, juin 2000, 249 p.
19 Vifies virtuelles entre communauté et cité. Analyse de cas, op. Cit. p 25.
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violence, individualisme, insécurité, anonymat, perte de confiance dans la démocratie, perte de

véracité des institutions... Ainsi, les villes virtuelles contribueront à l’amélioration de la

démocratie dans la ville réelle, créeront de nouveaux lieux électroniques de débat et

d’interactivité. Il s’agit d’auteurs2°tels que Gilbert, Gates, Brôdner, Graham...

Les discours pessimistes (discours tenus par Casteils, Sorkin, Christopherson...) sont

proches du déterminisme social, et mettent l’accent sur le risque accru de ghettos électroniques,

en raison de l’apparition « d’inforiches» et « d’infopauvres »21 Ils insistent également sur le fait

que notre société contemporaine est marquée par une crainte croissante « de l’autre» et que,

par conséquent, les télécommunications, spécialement dans le domaine des villes numérisées,

créeront des connexions sociales parallèlement à la déconnexion du monde urbain. Cependant,

ils admettent le fait que les sites Web peuvent jouer un rôle plus ou moins positif socialement et

qu’ils peuvent avoir un aspect important pour l’évolution économique d’un pays.

B- Un contexte socio-économique difficile

1- Le développement de la concurrence entre les collectivités

La ville et les territoires sont devenus aujourd’hui des entités capable de prendre en main

leur avenir, parce qu’ils sont devenus moins qu’avant soumis à l’Etat centralisateur.

Ainsi, les territoires connaissent une certaine concurrence pour l’accueil des activités et

des hommes. Cette concurrence doit être prise en compte par les collectivités publiques, mais on

ne peut pas l’assimiler à la compétition tels que celle entre les entreprises car on ne peut pas se

féliciter que des territoires meurent tandis que d’autres s’enrichissent comme tel est le cas dans

le milieu de l’entreprise.

Chaque ville dépend de territoires économiques, culturels, sociaux plus larges dans

lesquels elle s’insère, et joue en même temps le rôle de moteur. Cependant, pour se développer

ces villes doivent tout de même se mettre en valeur. Ainsi, elles peuvent adopter des stratégies de

marketing urbain et utiliser des sites Web dans l’optique de se créer une image. Dans ce cas

alors, les collectivités mettent en place des stratégies afin de se rendre attractives vis-à-vis de

l’extérieur dans tous les domaines de l’action publique. C’est alors une véritable stratégie de

développement dont elle se dote, bien plus qu’une stratégie relevant de l’image.

20 Villes virtuelles entre communaute et cite. Analyse de cas, op. Cit. p 27.
21 Villes virtuelles entre communauté et cite. Analyse de cas, op. Cit. p 27.
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2- Réduction des services publics : vers la e-administration?

Aujourd’hui en France, comme dans de nombreux pays, nous assistons t une réduction

des services publics. Cette diminution est le reflet de restrictions budgétaires de plus en plus

importantes. Le développement des services en ligne sera probablement une solution efficace

pour combler en partie ce manque sur des territoires un peu plus isolés mais permettra

également de diminuer les frais de fonctionnement des organismes publics avec notamment la

mise en ligne de services qui demandent moins de traitement administratif (Par exemple: les

déclarations d’impôts ou le téléchargement de formulaire simple autrefois délivrer en mairie).

L’évolution récente des technologies, l’appropriation par les agents publics et les

décideurs politiques des outils liés aux TIC, l’attente des usagers et les contraintes budgétaires

constituent une bonne raison pour développer l’administration électronique, d’où le fait que

1’ADAE a été créée.

En France aujourd’hui, le développement de l’e-administration (regroupant un service

plus global permettant de s’informer, de prendre rendez-vous, d’effectuer une démarche en ligne,

de suivre son dossier, de trouver conseil par téléphone ou par messagerie,...) est très moyen par

rapport aux autres pays. C’est pour cela que le PSAE a également prévu dans ce plan que des

conventions soient progressivement passées entre l’tat et les collectivités afin de réaliser des

partenariats sur les aspects organisationnels, techniques et institutionnels. Une première étape a

été franchie avec la mise en place des plates-formes de télé-services à la disposition des citoyens

via les sites Internet des collectivités territoriales qui le souhaitent. Celles-ci peuvent ainsi

disposer sans investissement important et à moindre coût des infrastructures nécessaires pour

les services à forte valeur ajoutée de l’administration électronique à destination des citoyens, des

associations et des entreprises.

En matière d’aménagement du territoire, les effets pourront être très importants par la

mise en place de guichets virtuels offrant des services complets à toute personne disposant

d’Internet22.Il en résultera une amélioration de l’accessibffité des services publics, notamment

dans les zones périphériques ou rurales peu peuplées. Il parait donc que la mise en place par une

collectivité sur son site Internet de services publics soit très importante pour son image mais

aussi pour la qualité de vie et de services qu’elle souhaite offrir à ses usagers: habitants,

entreprises ou associations...

22 Ce point a été bien compris par les pays dont la densité de population est faible (Canada, Finlande, Australie,
Suède). Ce sont les plus avancés en matière d’administration électronique pour permettre à tous leurs citoyens
d’avoir un égal accès aux services publics.
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Les collectivités territoriales intègrent de plus en plus TIC dans leurs projets, tant dans
leur gestion interne que dans l’offre de services aux administrés.

III- Les sites Web des collectivités locales : un nouvel outil de communication?

A- La communication des collectivités

La définition de la communication municipale que nous emploierons ici est issue de
l’ouvrage Manuel de communication23de Pierre Antoine Pontoizeau.

« La communication municipale détermine les actions de communication d’une
commune auprès des électeurs, en présentant et en illustrant les actions des élus. Elle se veut
être une animation démocratique et une tentative de développer le dialogue entre les élus et les
électeurs durant la période du mandat. Elle se pratique par la presse, les journaux édités par la
municipalité, des réunions, des vidéos ou films, ou encore des mailings aux électeurs, le but étant
de diffuser des informations concernant les actions relevant de leurs décisions ».

La mise en place par une collectivité de supports et d’outils de communication et
d’information constitue donc la création d’une véritable politique publique.

En fait, l’histoire de la communication locale est jeune, puisque les services concernés
n’ont connu leur véritable essor que dans les années 70. Les renouvellements électifs de 1977 et
de 1983, dans la foulée des lois de décentralisation ont offert à de nombreux maires, la possibilité
d’intervenir dans le domaine économique et de faire de la communication de leur territoire. Cette
communication consistait alors à donner des images des collectivités locales, images parfois
d’Epinal, dans la mesure oii de nombreuses villes étaient « des carrefours de l’Europe »,

desservies par le TGV, riches d’un patrimoine historique et qui développaient un technopôle... il
s’agissait aussi de promouvoir les services d’aides sociales, de logements, de transports,
d’équipements scolaires, de vanter les opérations d’aménagement, les réalisations
d’infrastructures routières, la protection de l’environnement et du cadre de vie...

Les collectivités ont aujourd’hui plus comme rôle de répondre à une communication de
proximité, d’accueil et de relation. Ainsi, la presse locale et surtout le bulletin municipal font
partis des médias sofficités par les français pour recevoir de l’information locale. Toutes les

23 Pierre Antoine Pontoizeau, Manuel de communication, Edition Armand Colin, Para Universitaire, Paris, 1991,
254 p.
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collectivités tentent de faire venir sur leur territoire des entreprises, des touristes, des nouveaux
habitants en diffusant à plus ou moins large échelle des informations valorisantes et dynamiques
de la collectivité. Or chaque collectivité est tentée d’épouser les mêmes thèmes d’intérêt général
ou de pratiquer les mêmes types de relations publiques (inauguration, création d’événements,
parrainage sportif...).

Aujourd’hui, les villes doivent donc pour se démarquer, se spécialiser, mener des actions
de communications complémentaires sur ses projets pour démontrer son dynamisme et se
dépareffler des autres villes. «Il ne peut y avoir de communication authentique d’une institution qui n’est pas
au clair avec sa propre mission; les messages sont plus efficaces et parlants quand ils sont accompagnés d’acte24 ».

Divers outils de communication existent pour valoriser et promouvoir un territoire:
publicité, lettres d’information, magazines, médias (télévision, presse, radio, Internet)... La
communication passe également par les relations publiques, stands dans des salons, le
sponsoring et les mécénats.... Ainsi, quelque soit le type d’outils de communication utifisé, ils
sont souvent porteurs de perspectives pour la collectivité en terme d’emploi, de développement
économique, culturel et social...

C’est dans ce cadre que les sites Web peuvent être considérés comme un outil de
communication et de marketing.

B- Les sites Web des collectivités

A la fin du xxeme siècle, les villes ont été de plus en plus concernées par le développement
des TIC, qu’il s’agisse de proposer de l’information ou des services en ligne sur Internet ou
encore de déployer une infrastructure de communication sur le territoire.

La présence des villes sur Internet est un phénomène assez récent mais sa progression est
éloquente25. En fait par les sites Internet, une collectivité à la possibilité de présenter ses
activités, ses réalisations, son patrimoine, son histoire, de se valoriser tant auprès des
investisseurs potentiels, qu’auprès d’un large public (national, international) et de sa
population. Cependant, en règle générale, il s’agit de diffuser sur les sites Web, des informations
municipales pratiques, des renseignements administratifs, des plans de la ville, l’actualité
sportive et culturelle...

24 Marianne Messager, La communication publique en pratique, collection service public aux éditions
d’organisation, 1995, 375 p.
25 Cf. Statistiques du Centre d’Etudes Comparées en Communication en Politique et Publique.
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Les sites les plus simples des collectivités présentent les diverses facettes de la
collectivité (économie, tourisme...), les plus complexes sont ceux qui offrent de réels services aux
citoyens (informations récentes, aides en lignes: réponses aux questions, traitements de
dossiers, forums ...), ou aux entreprises (appels d’offres en lignes, offres de locaux, marchés
publics...).

Il s’agit aussi d’envisager la ville sous un nouvel aspect en l’ouvrant vers l’extérieur, hors
des frontières et de la rendre accessible à n’importe quelle heure de la journée. Ainsi, la ville
endosse les caractéristiques du réseau Internet: temps réel, immédiateté, disponibilité
permanente, disparition des contraintes de temps et d’espace.

De ce fait, Internet peut être un outil de promotion territorial.

C- Un nouvel outil de communication et de promotion territoriale

1- Un outil faisant partie d’une stratégie de développement

a- Donner une nouvelle dimcnsion c la communication dans la co11ectivir

En effet, Internet est plus rapide et plus simple pour permettre la diffusion de
l’information. Contrairement à un dépliant touristique papier qui sera à disposition de quelques
mifiiers de personnes, une page Web sur Internet pourra être consultée par des millions
d’Internautes dans le monde entier, pour un cotit plus faible.

La création d’un site Web apporte une possibilité de communication directe avec le
public. De plus, cela permet à l’utilisateur d’accéder avec précision aux services souhaités. C’est
un type de communication vivant et plus réactif aux changements permanents qui se produisent
dans la collectivité étant donné que la mise à jour de l’information est très simple à assurer et
peut être journalière.

Ainsi, il est possible de trouver plusieurs usages essentiels aux sites Web des
collectivités car ils permettrent de:

- Promouvoir l’activité culturelle et touristique,

- Promouvoir l’activité économique par une présentation dynamique et interactive des
atouts de la collectivité: transports, universités, réseaux de télécommunication,
laboratoires, des entreprises déjà implantées...,
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- Inciter les citoyens à s’impliquer dans la cité,
- Moderniser le service public à travers le développement de services de proximité sur
Internet.

C’est un outil de développement local qui permet de stimuler l’implantation
d’entreprises, de population et d’attirer des touristes. Ces éléments permettent donc de dire que
le Web n’est pas une fin en soi mais qu’il s’agit d’un moyen pour réaliser des objectifs au
préalable établis pas la collectivité. Ainsi, il est possible de dire que les objectifs de la collectivité
par la création de site Web peuvent être de développer la notoriété de la ville économiquement,
d’attirer de nouveaux usagers, d’informer ses citoyens...

Souvent, l’aspect premier du développement d’un site Web est le point de vue
économique. Or, l’importance attachée aujourd’hui par les collectivités territoriales à la
promotion globale de la ville sur son portail vient de la prise de conscience que la création de
richesse ne peut se limiter à faire venir des entreprises sur son territoire. En effet, dès lors qu’on
cherche à créer de la richesse et de l’activité, la collectivité a effectivement besoin d’une stratégie
de développement global. C’est cette stratégie qui servira de base à la création d’activités
nouvelles en cohérence avec celles qui existent déjà, à la conception d’animations, de
communication touristique et enfin, de communication d’image.

2- La réponse à un nouveau besoin

Effectivement, les slogans incantatoires ne sont plus à la mode aujourd’hui; les messages
ont évolué. La qualité de vie qui n’occupait auparavant qu’une petite place dans les dernières
pages des plaquettes de communication pour les entreprises, devient un argument de « choc ».

L’entrepreneur a aujourd’hui conscience que, pour attirer les jeunes cadres, il faut leur offrir, à
eux et à leurs familles, un environnement où ils se sentiront bien. A ce compte là, tous les
territoires ont leur chance car ils peuvent tous se vanter d’avoir la mer, la campagne ou la ville...

En ce qui concerne l’attractivité d’une agglomération, elle se construit à la fois sur des
facteurs économiques, géographiques, humains, urbains et culturels. Parmi les facteurs
économiques, la notoriété des entreprises (marques nationales ou internationales), la diversité
du tissu productif, la valeur ajoutée et la présence de services tertiaires supérieurs sont de forts
atouts. La position géographique, souvent facteur d’attractivité, doit concifier proximité du
marché, qualité des accès et réseaux de télécommunications, taffle du bassin d’emploi, niveau de
services et environnement touristique. Parmi les facteurs humains, la main-d’oeuvre disponible
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et de qualité, la coopération entre les acteurs locaux, l’existence d’une identité locale et l’image

des décideurs politiques sont essentielles. Les facteurs urbains jouent également un rôle

important : le marché du logement, la présence d’un CHU, de grands magasins, l’offre en

activités de loisirs mais aussi la qualité de la ville et la sécurité, participent à créer une image

dynamique.

Les villes doivent désormais donner à voir une qualité territoriale, qui n’est pas

réductible à un simple discours économique. Vendre une vifie, c’est vendre une promesse de

travail, du temps libre, de la vie sociale et culturelle. La promesse économique doit s’insérer dans

une identité territoriale.

3- Les sites Web et le marketing territorial

En effet, la réalisation d’un site Web nécessite de faire un état des lieux général de la vifie

en y repérant les avantages du territoire que se soit de façon transversale ou sectorielle. Cela

consiste à faire en quelque sorte une analyse concurrentielle du territoire; ce qu’il pourrait être

la première étape du « benchinarking26»si l’on parle en terme d’entreprise. Il s’agit pour cela

d’étudier le profil politique et économique de la ville, son cadre fiscal, son accessibifité, ses

équipements économiques et les différents types d’activités économiques qui se déploient sur

son territoire, sa main-d’oeuvre, les services qui sont proposés, son image...

A partir de là, la vifie peut alors voir quels sont ses cibles et ses objectifs (le Pré

bencharking). Ce ciblage se fait en fonction de ses objectifs politiques et avec une certaine

segmentation qui peut être soit en fonction: du public (population, touristes, futurs habitants),

du type d’activité (industriels, chimie, haute technologie...), des services qu’elle veut offrir

(culture, infrastructure, administration...), de l’image qu’elle veut donner (dynamique, jeunes,

accuefflante, culturelle...).

Ensuite, pour arriver à ses fins, il s’agit de mettre en place des outils, des supports

techniques, de promotion qui peuvent être généraux ou personnalisés. C’est le « Post

benchmarking ». Cela peut être des brochures, des fichiers électroniques, des CD-Rom ou encore

des sites Internet.

Ensuite, il s’agit pour la ville d’assurer l’implantation et « l’enracinement» des individus

(entreprises, ménages, associations...) en leur offrant des services comme par exemple des aides

pour le permis de construire, pour l’immobffier, en offrant l’information à propos de la

26 Institut d’Innovation Informatique pour l’Entreprise, Benchmarking, concept et mise en place, Août 2003, Le
Kremlin—Biotre. 37 pages. www.3ie.org.
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scolarisation des enfants, des loisirs, en les consultants sur des projets de la ville, en leur offrant

la possibiit de s’exprimer sur des forums...
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Une partie de ces éléments peuvent se retrouver sur les sites Internet des

collectivités et en fonction d’objectif initiaux que la ville aurait décidé de mettre en avant

sur son site Internet.

De ce fait, il parait possible de dire que les sites Internet peuvent être utilisés comme

un outil de marketing territorial.

Afin de vérifier cette hypothèse, je vais travailler dans un second temps sur trois

sites Internet de ville.

Ces sites Web seront perçus en fonction de leurs différents aspects, qui sont en

fonction de ce que la collectivité souhaite mettre en avant, et en fonction de l’image qu’elle

souhaite donner d’elle ainsi que du type de service souhaité. Il semblerait donc d’après

cette première partie, que les villes dispose d’un site qui leur est propre. Allons désormais

voir si dans la réalité les faits se confirment.
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___________________________________________

j.
CHAP 2: ETUDES DE CAS

La question principale de cette étude est la suivante: Comment les agglomérations se

sont emparées des TIC, et plus spécifiquement des sites Web, pour promouvoir leur territoire et

mettre en place une démarche de marketing? Comment l’offre territoriale y est-elle proposée?

Dès le départ de cette étude, j’avais décidé de répondre à ces interrogations à travers des

observations de trois sites Internet dont ceux de Montpellier, Québec et Tours. Ces observations

me permettront de déterminer comment les villes offrent des services grâce à leur site Internet et

comment ceux-ci y sont proposés.

Ainsi dans un premier temps, je ferai une présentation globale des sites en fonction de ce

qui m’a été dit dans les entretiens et en fonction de ce que j’ai observé. Cette partie montrera les

objectifs de la municipalité, son mode de fonctionnement par rapport à Internet, la

fréquentation....

Puis ensuite, je procéderai à une analyse thématique des sites. Cette analyse me donnera

une idée des différents types de projet menés par la collectivité, ainsi que de leurs priorités. Cela

me permettra aussi de voir différentes solutions pour un même problème au sein des

collectivités. Pour se faire, j’ai classé mes informations en cinq grandes thématiques

intéressantes à étudier dans le cadre de mon travail. Tout d’abord, je vais travaffler sur: l’aspect

politique et citoyen des sites Web. Ensuite, je me concentrerai sur les services administratifs,

puis sur tout ce qui concerne l’associatif qu’il s’agisse du champ culturel ou sportif. Enfin, les

deux autres grandes catégories qui apparaîtront dans cette étude seront le tourisme et la

communication puis l’économie.

Ces thèmes majeurs de l’action publique sont apparus à chaque fois comme les éléments

majeurs lors des entretiens et lors de la lecture de la grille d’observations. Chaque thème sera

subdivisé en variables et sous variables.

Bjen que la fonction de ce travail n’est pas de distribuer des bonnes ou des mauvaises

notes mais bien d’évaluer comment la Société de l’Information se développe et comment celle-ci

est utilisée par les collectivités, je réaliserai une représentation graphique des services offerts

dans les villes.
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I- Presentation des sites Web

Les trois sites ici étudiés peuvent être dit des e-animations, c’est-à-dire des sites

« dynamiques, coopératifs et Interactifs » selon les caractéristiques de l’ARTESI27dans son étude

sur les sites Internet en Ile-de-France. Les différentes fonctions et les services (mairie, espaces

culturels, sportifs, associations, tourisme, économie....) de la collectivité sont en ligne. Les sites

fournissent des services en ligne (inscription, cartes interactives, téléprocédures élémentaires...).

Ceux sont des espaces virtuels capables de faire vivre les interactions qui existent entre les élus

et les citoyens (démocratie en ligne), entre les services et les citoyens (téléprocédures) et

d’autant plus si il existe des bases de bases de données pertinentes, des outils de dialogue

(courrier électronique, dossiers partagés, suivis de documents...).

Pour la réalisation et la cohérence de ces sites, des équipes éditoriales peuvent agir en

temps réel sur la publication en ligne.

A- Le site Internet de la vifie de Montt,ellier

Le premier site Internet de la ville de Montpellier a vu le jour en 1998; il s’agissait à

l’époque d’un site « vitrine », qui n’apportait rien de particulier à la population. En 2000, puis

ensuite en 2001, des remaniements ont été réalisés afin d’obtenir un résultat plus professionnel

et davantage intéressant pour la population. La version de 2001 est le site qui est actuellement en

ligne. Pour le 15 septembre 2005 il est prévu la mise en ligne d’un nouveau site Internet.

Le site actuel a été réalisé en interne par les services municipaux et essentiellement par

les services du cabinet du maire. L’objectif de la mairie par rapport à ce média est d’accroître la

communication et l’information en ligne.

27 Agence Régionale des Technologies et de la Société de l’Information.
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Il s’agit notamment d’utiliser le

site pour répondre a la population qui

aurait besoin d’une mairie 24h/24. Le

second souhait est de promouvoir la

ville au niveau international La ville

veut montrer qu’elle « joue » et « peur

jouer dans la cour des grandes villes »28

Elle veut notamment montrer son dynamisme, sa jeunesse et son ouverture tout en

répondant à des objectifs de démocratie de proximité envers les Montpelliérains.

Ce site se compose de 2 000 pages Web et a reçu en moyenne 80 000 visites par mois en

2004.

La première page du site Web est une page oû apparaissent les principales fonctions de

la ville avec dix déclinaisons possibles. Quatre rubriques sont immédiatement

visibles (utilisation de couleur vives) et renvoient vers une nouvelle fenêtre Web de la mairie et

vers les partenaires de la collectivité.

Dans l’espace central, et dans un second temps, on découvre des catégories telles que

« l’agenda », « l’annuaire des association », « la Webcam », « les marchés publics,» « les plans »,

« la circulation »... Cette première page est claire et très moderne dans sa présentation; elle

présente en plus quelques éléments interactifs discrets mais qui captent l’attention de

l’Internaute.

B- Le site Internet de Ouébec

Le site Internet actuel de la ville de Québec a été mis en ligne lors de la fusion municipale

en 2002. Il est tenu à jour et développé par une équipe formée de professionnels du service

communication et des technologies de l’information de la ville mais aussi par chacun des services

pour qui les informations doivent être renouvelées plus de deux fois par mois.

28 Madame COCHON, mairie de Montpeffier, responsable du site Web

Illustration 8: Portail de la vifie de Montpeffier
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• Services en ligne
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Illustration 9 : Ville de Quebec

Les pages Web du site sont organisées de façon à répondre à trois problématiques

essentielles pour la vie de la municipalité et pour la prise en compte des citoyens, c’est-à-dire

l’information, l’expression et la découverte. D’ailleurs, à Québec, le service municipal de

communication ne parle pas d’Internautes mais de « clients» quand ils évoquent les utilisateurs

du portail municipal.

L’objectif de la municipalité en matière de site Internet est que celui-ci soit « la principale

porte d’accts des citoyens 29» pour l’obtention de l’information et l’accès aux services municipaux. Il

s’agit aussi de rendre accessible sur le Web l’ensemble des documents publics utilisés par le

citoyen.

La page d’accueil a été réalisée afin de présenter les principales réalisations de la ville en

matière d’urbanisme, de donner une meffleure visibifité des services en lignes et aux évènements

internationaux.

29 Monsieur PELLETIER de la mairie de Qubec, directeur du service Web municipal.

Depuis son ouverture, le nombre de pages informationnelles a triplé pour en compter

aujourd’hui plus de 3000. Depuis, mars 2002, la fréquentation mensuelle du site est passée de

68 985 à l’ouverture à 162 110 visiteurs en novembre 2004.

h0p//emvxvJnitec
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_____
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()ItIIBE(2 Rcchorche Mabosooi Fonnulawes du Site intevaciive oindre Portugufs

AffairesAujourd’hui le site Internet de la

vifie se compose de quatre modules:

« ma ville » présentant les services aux

citoyens, « affaires » s’adressant au

mffieu socio-économique,

« exploration» contenant des

informations de nature touristique et

culturelle; «organisation » présentant

la structure politique et administrative.

Q S.pofca de police

Or anisation

tj,
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C- Le site Internet de Tours
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Illustration 10 Ville de Tours

Le site Internet actuel de la ville de Tours a été crée en 2002. 110 000 visites ont été

recensées en 2004. Le précédent site Internet de Tours avait été crée en 1998 et comme la plupart

des sites de l’époque, il s’agissait essentiellement d’un site vitrine oi) apparaissait les atouts de la

collectivité sans vraiment apporter de services . la population.

- l

‘‘ •,,
-- I

: II7

Culent, 01019.10, t. 121,77 lomb

_____________________________________________________________________________

La première page du portail est

une page oi:i différentes rubriques

apparaissent avec dans l’espace central

les grands évènements d’actualité et les

principaux partenaires de la ville

(tourisme, transport en communs,

communauté d’agglomération).

Trois autres rubriques apparaissent dans ce site: « l’actualité », « une ville .

découvrir », « vie pratique ». Ces rubriques sont les éléments essentiels du site, or elles ne sont

pas immédiatement identifiables. A la verticale de la page Web, on retrouve dix rubriques tels

que « l’agenda :0>, « les horaires », <(un plan de la vifie », « les marchés publics », « une adresse

L’objectif de la municipalité est de « perdre l’image de «belle endormie3°» » des années 1980

qu’avait la ville. La municipalité veut prouver à travers son site Web qu’elle est dynamique et

qu’elle offre un beau cadre de vie, ceci dans un objectif de développement économique. L’objectif

du site est également d’être très fonctionnel et informatif afin d’aider les citoyens dans leur vie

quotidienne. L’aspect culturel est prépondérant sur le site car il fait parti des éléments

d’attractivité de la vifie.

Ce site est également produit en interne par le service de communication et le cabinet du

maire.

30 Monsieur GUERIN du cabinet du maire la mairie de Tours et responsable du site Internet.
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[I- Etude thmatigue des sites Web

Afin de permettre l’analyse des sites Web, j’ai décidé de procéder par thématique, ce qui

permet de faire une analyse comparée plus intéressante que si on la réalise entre les sites eux-

mêmes. Ces cinq thématiques sont des rubriques qui me sont apparues lors de l’analyse des sites.

Il s’agit en quelque sorte des thèmes généraux des sites. Ils permettent en même temps de

prendre en compte les trois catégories de publics potentiellement intéressés par l’information

sur la vifie, soit les citoyens, les entreprises (de la ville ou pas), les étrangers à la ville.

Ainsi, les thématiques ici étudiées sont:

- La politique et la citoyenneté,

- L’administratif,

- La culture, les loisirs et l’associatif,

- Le tourisme et la communication,

- L’économie.

A- Le politique et la citoyenneté

Le concept d’e-gouvernance fait référence au rôle croissant que jouent ces technologies

dans les modes de développement de la société. Peu à peu les TIC influencent la façon dont les

collectivités territoriales, les entreprises et la société civile interagissent. C’est ce que je vais

observer ici.

1- Informations sur les institutions politiques et leurs organisations

La désinformation et la méconnaissance en matière de politique engendrent très souvent

un désintéressement de la part de la population. De ce fait, l’information à ce niveau est très

importante.

Un des éléments majeurs pour un citoyen est de connaître la personne qui gouverne sa

municipalité. Sur les trois sites observés, le maire et son équipe municipale est présenté. Le

maire dispose à chaque fois d’un édito et souvent son parcours professionnel et politique est

retracé. Il y a une photo afin qu’un visage puisse être mise sur le nom. La ville de Tours, par

contre, n’utffise pas le site pour exposer le parcours du maire. Les consefflers municipaux ainsi
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ue l’opposition est présentée pour que chaque citoyen puisse s’y retrouver. Cependant, sur

aucun des sites vus, l’opposition ne dispose de son lieu d’expression. Leur expression est tout de

même présente mais indirectement ; il faut télécharger les bulletins municipaux en ligne.

Sur les trois sites Web observés, il est possible de constater une grande volonté de

clarification de l’information du point de vue des institutions politiques. Ceci est un élément très

important de la démocratie participative car l’imbriquemenc des instances politiques n’est pas

toujours bien évident pour le citoyen. Ainsi, que se soit au Québec ou en France, on peut

constater que les compétences, mode de fonctionnement et systèmes des élections, qu’il

s’agissent du Conseil Municipal, des arrondissements ou des conseils de quartiers, sont bien

développés sur les sites Web. Le site de Montpeffier va plus loin au niveau de l’information car il

donne la composition même de chaque commission du conseil municipal avec un lien vers une

page présentant le conseffler et son parti politique.

L’agenda municipal en matière de réunion et de conseil sont mis en ligne et accompagnés

des comptes rendus (dit « procès verbaux» au Québec) des réunions précédentes.

2- La disponibilité des élus pour les citoyens sur le Web

Les trois sites ici exploités n’ont pas les mêmes degrés d’implication des élus dans la

proximité avec les citoyens. Au Québec, par exemple, les adresses personnelles du maire et des

conseillers municipaux sont affichées sur le site. En France, cela n’est pas possible. Il s’agit de

système centralisateur (généralement le service communication de la ville), qui se réceptionne

l’ensemble des mails et ensuite les répartis soit aux élus concernés soit aux administrations. Au

Québec, l’inscription des e-mails des élus est perçue comme un champ obligatoire des pages

politiques. Cela n’est pas le cas en France, où les dérives de la part des citoyens sont encore

craintes. Cela fait encore défaut dans la transparence de l’information et la notion de démocratie

de proximité.

3- La gestion du budget municipal

La publication du budget municipal est une obligation pour la transparence de

l’information qu’il s’agisse de la France ou du Québec. Cependant, la ville de Tours ne publie pas

son budget directement sur le site; il faut aller le chercher dans les bulletins municipaux qu’il

est possible de télécharger. La ville de Québec publie bien le sien mais ne le fait pas d’une façon
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:rès communicative ; il manque des graphiques visuels à l’appui. La ville de Montpellier le diffuse

:lairement en offrant en complément des informations intéressantes. Il est même possible de le

télécharger. Par ailleurs, Montpellier va plus loin en matière d’information à ce sujet en faisant

une rubrique plus complète en expliquant les différents composants d’un budget, les manières

dont il doit être géré et les obligations de la municipalité.

4— Les projets de la municipalité et la consultation des citoyens

Les projets de la municipalité sont des éléments forts à mettre en valeur pour les

réélections et pour que les citoyens comprennent mieux le système de fiscalité auxquels ils sont

assujettis. De ce fait, les collectivités utifisent les sites Web comme un vecteur de promotion des

études réalisées ou des projets en cours.

C’est ainsi, par exemple, que la
-

ville de Québec a entièrement revu la —

r

page d’accueil de son site pour que

figure les projets en cours et à venir en

______________________________________

matière d’urbanjsme. Autre exemple, la

vifie de Tours, qui procède à de gros

travaux d’aménagement en matière de

transport dans la vifie expose tout son

projet de tramway et notamment le

_____

CE PROJET, OCR A FMC LCBJET URiNE PREMIERE RÉ4JNION DE CONCERTETRON EVEC LES

réaménagement des carrefours. De son
INTÀOISER LES LIGNES DU TRAB4SPORF EN COMMUN EN SUS PROPRE POUR RÔPONDRE À CE

CRJ-4IER DES ClAPSES PRÉCIS LA ViLLA PROPOSE UN /dNROElREÎ BLITOLJR D’iN

côté, Montpellier explique le
Illustration 11: Projet d’urbanisme de la ville de Tours

vocabulaire des urbanistes tout en

l’fflustrant de ses projets (exemple des

ZAC, secteur sauvegardé, OPAH...).

Cependant, la vifie de Québec va plus loin en matière d’information de la population par

rapport aux projets. En effet, la ville a mis en place un système de téléchargement de toutes les

études et projets de la ville pour permettre une consultation de la population plus productive et

active (l’équivalent de nos réunions publiques d’information en France). En effet, cela permet à

la population de se faire une opinion du projet et ainsi de s’exprimer en toute connaissances de

cause lors des réunjons publiques. Cela a été réalisé notamment pour des projets de transports

en communs, en matière d’habitat, pour la réalisation d’un schéma territorial d’aménagement...

I

LES GRANDS PROJETS

lAS(AllT C0IWLET POlAR LA PLACE S)J10

______________

RERATRE LA PLACE PLUS BOUE. PLUS FONCTTONNELLE. 110 DONNER À LE F040 UN RÔLE SE

DRNODE PLACE URBAiNE ET DE PINCE DE QUARTiER AVEC SES ACTIViTÉS COMIAERCALES

TELS BONT LES OBJECTIFS 0E CET IAPORTANTCPWITiER QUI OR BIENTÔT OÈBUTEE
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Cette mise en ligne des documents sur Internet permet à la population de jouer un râle actif

dans la gestion des affaires municipales.

Le site québécois a également mis en place un système de téléprocédure très rapide et

efficace pour les services municipaux afin de faire réaliser plus efficacement les travaux

printaniers. Les citoyens sont alors appelés à inscrire sur Internet les nids-de-poule dans les rues

causés par le gel afin que les services municipaux puissent intervenir plus vite et efficacement.

Ce système de mobifisation de la population connaît un vif succès.

Par affleurs, la ville de Montpeffier a mis en place un système de formulaire de

réclamation à disposition de la population qui serait incommodée ou qui aurait subi des

dommages à cause de la vifie. Ce formulaire est téléchargeable par Internet. Ce système,

étonnant, situe le citoyen comme un client pour la vifie (la même chose se fait à Québec). Ceci

est exactement la réflexion que se fait la municipalité vis-à-vis de ses administrés. Le site

Internet est donc un de ses services permettant notamment l’expression de la population.

5- Les informations politiques et liées à la vie sociales de la vifie

Les sites Internet permettent à la population d’avoir à leur disposition un répertoire

bibliographique très intéressant et riche concernant la municipalité. Ceci est aussi le cas des

sites des collectivités, qui permettent la mise à disposition des journaux municipaux et de tous

les documents divers et variés pouvant concernés la ville.

Ainsi par exemple, la ville de Montpellier archive sur son site Internet tous les bulletins

municipaux depuis 2001 à raison d’un bulletin municipal par mois. Montpeffier s’est aussi dotée

de moyens pour sensibiliser toutes les catégories de la population par la réalisation de trois

journaux distincts en fonction des tranches d’âges: un pour les 13-25 ans (le hp Top), un pour

les actifs (Montpellier, notre ville) et un pour l’âge d’or (Vivement). Ces trois journaux sont

distribués en version papier mais sont aussi téléchargeables.

Mais les sites permettent aussi la diffusion de rapports et/ou d’études qui permettent â la

population de bien connaître leur vifie ou d’être sensibifisée aux problèmes qui s’y trouvent.

C’est notamment ce que propose Québec avec la mise à disposition de documents tels que: le

plan directeur des milieux naturels et de la forêt urbaine, le rapport de police sur la prostitution,

l’étude sur le marché économique que représente la ville...

Ces éléments peuvent permettre à la population de mieux comprendre les actions qui

sont engagées dans la vifie et d’être plus active. En France, ce genre de document est rarement
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liffusé à toute la population: ils restent généralement dans les mains de professionnels

:oncernés par le sujet.

B- L’administratif

Le développement des portails locaux permet de diffuser des informations mises à jour

régulièrement par les services municipaux à propos des démarches administratives. Ils sont un

gain de temps majeur pour les citoyens qui les utffisent et ils représentent un nouveau mode de

fonctionnement pour les organisations publiques.

1- Une meilleure accessibilité aux services municipaux et à la ville

Les trois sites Internet ici étudiés présentent tous les services municipaux et leurs

missions. Ils ont accompagnés des numéros de téléphone et de cartes de localisation pour y

accéder. Par contre, une distinction apparaît entre les sites Internet français et le site québécois

en matière de degrés d’information essentiellement sur le plan social.

Les sites français expliquent davantage les procédures à suivre en cas de difficultés

sociales, familiales ou professionnelles.

Ils donnent des informations sur

les aides possibles, sur les droits des

individus. Par exemple, à Tours, des

informations sont données en cas

d’accident de travail, de licenciement...

Le site de Montpellier offre même une

rubrique « conseils sur l’éducation des

enfants»!

Autre élément distinctif majeur, sur le site Internet de Québec, aucune information n’est

donnée en matière d’éducation, d’écoles, de structure d’accueil des enfants or il y a également des

écoles publiques, comme en France. Il en est de même des informations concernant les aides

1-8
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sociales, le logement, l’emploi, la santé.... De ce point de vue, les services offerts la population

par le site Internet sont assez limités mais la culture du domaine social est assez différente en

Amérique du Nord par rapport la France.

2- L’administration en ligne

Les usagers du site Internet de la ville de Québec sont considérés par les élus et les

techniciens municipaux comme des « clients de la ville» 31, du fait qu’ils payent des impôts. Un

service de qualité et de la disponibilité doit donc leur être offerts. De ce fait, le site met

disposition des usagers un système qui permet d’écrire des mails directement au service

concerné (aménagement, environnement, finances, police, travaux...) et de faire parvenir des

documents pour « une rétroaction » et un échange plus intéressant entre les citoyens et les

administrations. Ce système en France n’est pas encore bien accepté, les sites de Tours et de

Montpellier ne sont que deux exemples parmi le nombre de collectivité dans ce cas en France.

La communication est également

un élément fort entre l’administration et

les citoyens québécois. De même que nous

l’avons vu avec les élus, les citoyens ont

un dispositif de réclamation disposition

pour faire part de leur mécontentement.

Ils peuvent faire parvenir ce formulaire au

service qu’ils le souhaitent sans qu’un

filtrage ne soit effectué au préalable.

‘Dur acnem,oer un message, 5a,e&ionnez D aDara, flans la liste ci-cessoun, le ncm aune personne ou col

dune unité administrative. Une réponse vous parviendra dans les plus brefs delais, durant les heures de

bureau.

Ce ordonné es
• nureauv d’arrondisnomnnt

hdtel de nille de Québec

2, rue des Jardin,, C. P, 700, l-loufe-Ville
Québec (Québec) G1R 4S9

Renseignements généraulo (406) 641-6010

Renseignements et plaintes (41e) 641-6000

Leu champs murqujés d’un astérisque doivent obligatoirement être remplis.

e Destinataire

Au niveau de l’administration électronique, les citoyens de ces trois villes ont a leur

disposition des systèmes de formulaires, de téléprocédures très intéressants et pouvant réduire

le temps de délai et d’instruction des dossiers. Ce type de formulaire est de plus en plus présent

sur les sites des collectivités publiques. Ainsi, par exemple à Montpeffier, nous en comptons

31 Monsieur PELLETIER, directeur du site Web de la ville de Qubec

Communications
r Culture
Développement économique
Environnement
Eguipeinents motorisés
Ev alu ntion

O Finances
Gestion des immeubles

e Greffe - Cour municipale
Greffe et arcbives
Ingénie ne
Loisirs, sports et vie communautaire

Plan directeur d’aménagement et de développement ( P060

Planification et développement organisanonnel

Police
Police - 641-RGIR
Protection contre incendie
Ressources humaines

.Ted,nologies de l’information

.1
I,

Illustration 13: Ville de Québec, une interaction possible avec

les services municipaux
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:rente-et-un, mais parmi ces formulaires, la plupart sont mis en ligne par www.servicepublic.fr

(exemple demande de carte d’identité, demande d’inscription sur les listes électorales, pour

permis de construire...). Cela devient désormais une généralité pour tous les portails municipaux

français car cela fait parti du PSAE du gouvernement. Au Québec, c’est très différent mais un

portail des documents publics existe aussi sauf que cela n’apparaît pas sur le site de la capitale

de la « Belle Province ». Des questions politiques très fortes d’indépendance et de reconnaissance

de la Province en sont la cause.
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La ville de Tours dispose des mêmes

formulaires que Montpellier. Cependant, des

éléments plus spécifiques se retrouvent en

fonction des villes. Ainsi, par exemple à

Montpellier, les demandes d’occupation de

l’espace public par des commerçants ou les

déclarations de chiens dangereux peuvent se faire

par Internet. Québec dispose également de

formulaires tels qu’en France pour l’obtention de

subventions, d’aides pour les artistes ou pour

l’accès à des informations personnelles.

ustration 14 : Formulaire telechargeable à Montpellier

Parallèlement aux formulaires, on retrouve les téléprocédures. Le site de Montpeffier est

plus développé à ce niveau là et se rapproche davantage des téléprocédures que l’on retrouve sur

le site de Québec.

FORMULAIRES A TELECHARGER
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On y découvre notamment la

age de « Montpeffier au quotidien »

(pour les désagréments de la vie

quotidienne), la réservation d’espace de

lecture ou de livres à la bibliothèque ou

aux archives municipales.

Québec offre une procédure très

intéressante sur son site du point de

______

vue de la fiscalité avec une évaluation

fiscale de l’immobffier sur Internet avec

_______

ensuite la possibilité de payer la taxe.
Illustration 15: Montpellier au quotidien, simplification des

procédures entre les citoyens et les services municipaux

C’est un service qui est très utifisé par les personnes à la recherche de maison à acheter

pour avoir une idée du prix des maisons par rue ou par quartier.

La mise en ligne d’offres d’emplois par la collectivité est également un service intéressant

pour les citoyens. Ce service se retrouve notamment sur le site de Québec qui a même mis en

place une rubrique spéciale dédiée aux emplois d’été pour les étudiants.

La mise en ligne de services est très intéressante pour les citoyens. Elle permet de

rapprocher les citoyens des services municipaux qui sont généralement perçus comme trop

lents.

3— La sécurité en ville

La sécurité est un élément majeur dans les villes. Les sites Internet français, ici étudiés,

nous informent des structures existantes en matière de sécurité dans la ville en mettant à

disposition les numéros d’urgence (les pompiers, la police, le SAMU). Ces services sont localisés

par carte et leurs spécificités sont précisées. D’autres numéros sont également disponibles en

ligne dont ceux des: Alcooliques Anonymes, Prévention SIDA, SOS Drogues, Association des

femmes battues...

Au Québec, les services offerts vont plus loin. Les services de police disposent de

quelques pages Web oti ils diffusent des rapports mais aussi des avis de recherche avec photos

de coupables ou de disparus. Ces pages sont très consultées par les québécois qui participent
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eaucoup à la recherche des personnes et aux appels à témoins. Ces pages sont directement

érées par les services de police et sont le résultat d’un partenariat entre la ville et les services de

olice de l’agglomération. Cette mise en ligne d’informations policières a permis de retrouver de

:rès nombreuses personnes. Les résultats sont très intéressants pour les services de police. Ce

type de service correspond davantage à la culture nord-américaine de dénonciation et de

participation active â la protection de la société. Cela est beaucoup moins le cas en France.

C- La culture. les loisirs et l’associatif

Dans la société actuelle, la culture et les loisirs s’imposent de plus en plus comme des

éléments incontournables de la promotion et de la valorisation des territoires. En effet, il est

régulièrement possible d’entendre parler du dynamisme d’une vifie en fonction de ses

équipements culturels et des manifestations qui s’y déroulent.

Mais de façon plus simple, la culture et les équipements qui l’accompagnent sont aussi le

reflet d’une demande de la population. Les loisirs sont aujourd’hui considérés comme des

services à la population destinés à informer, éduquer et divertir les populations.

1- Présentation des lieux et des équipements

Les sites Web sont les nouveaux lieux où sont répertoriés tous les équipements culturels

de la ville. Ceux-ci sont accessibles à l’Internaute par diverses méthodes. Ils peuvent être classés

par thème, par quartier, par type d’activités, par saison (comme par exemple les patinoires ou les

pistes de ski de fonds au Québec).

Tous les éléments culturels et sportifs y sont représentés: les piscines, les patinoires, les

salles de sports, les médiathèques, les bibliothèques, les théâtres.... Ces informations sont

complétées par les éléments tels que les horaires d’ouvertures, les tarifs, les conditions d’accès,...

Lorsque les équipements culturels concernent le domaine privé, nous pouvons constater

que le lien est tout de même présent sur le site Internet; on peut alors consulter la

programmation, les tarifs et les équipements qui y sont proposés. Ceux sont des éléments

importants car il en va de la réputation de la vifie d’avoir des équipements captivants pour

pouvoir accueiffir des manifestations et des spectacles d’importance. C’est un élément

d’attractivité de niveau régional: les gens n’hésitant pas â se déplacer pour voir un concert, un

spectacle ou un évènement sportif qui leur plait.
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La présentation sur les sites Web est aussi très intéressante car elle permet aux artistes à

a recherche de lieux d’identifier des espaces, des styles de salles qui pourraient leur convenir en

onction du public ciblé et de leur art. Ainsi, par exemple, le site de la ville de Montpellier

résente très en détail chacune des salles d’exposition sur son territoire, que celles-ci soient

nunicipales, institutionnelles ou privées avec les galeries d’art.

Les sites Web français présentent davantage les missions de la collectivité dans le

lomaine de la culture essentiellement. Les collectivités présentent notamment leurs actions,

leurs missions, leurs objectifs et les moyens dont elles usent pour y parvenir. Elles font

également part d’informations intéressantes en matière de subventionnement pour les

associations. Le site québécois ne développe aucune information au niveau de ses missions, ses

objectifs d’intervention, les subventionnements. Il est juste indiqué les coordonnées du service

municipal et mis en ligne cinq formulaires pour les subventions. La culture étant perçue comme

une chose coûteuse et non pas comme un service à la population.

2- Le milieu associatif très promu sur les sites Web

Le milieu associatif est très présent sur le site Web. C’est une partie de la vie sociale que

les collectivités développent beaucoup et pour les mêmes raisons que vues précédemment.

C’est un élément majeur du dynamisme d’une ville, cela concerne toutes les catégories

socioprofessionnelles de la population et également toutes les tranches d’âge. La mise en ligne

d’une base de donnée associative est donc un service â la population très intéressant et que nous

pouvons retrouver sur les trois sites Web que nous étudions ici.

Ces bases de données permettent d’avoir accès aux renseignements concernant les

associations soit par quartier, par type d’activités ou par catégorie d’âge de la population

concernée. Ces bases de données font parties des éléments les plus utilisées par les Internautes.

En complément, Montpeffier et Québec permettent de télécharger un document qui

regroupe l’ensemble des informations contenu dans la base de données.

3- L’agenda, un élément vraisemblablement incontournable

Le champ de l’action municipale en matière de culture et de loisirs fait partie des

éléments où il y a le plus de concordance entre les trois sites observés lors de cette étude.
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La mise à disposition d’un agenda, relatant les manifestations qui se passent dans la ville,

st présent sur les trois portails et il fait parti des éléments que l’on retrouve en page d’accueil.

‘est également un élément très consulter par la population.

Pour les sites qui proposent un service de maffing en fonction de l’actualité (c’est le cas

our Québec et Montpeffier), l’agenda des évènements de la ville est le domaine pour lequel il y a

e plus d’inscriptions.

4- Les services en ligne liés aux loisirs

Pour les sites Internet de Montpellier et de Québec, on retrouve des services en ligne au

niveau de la culture.

Le service majeur que l’on retrouve est le service offert pour les bibliothèques. Ainsi, il

est possible par Internet de vérifier les disponibifités des livres, d’avoir accès à tous les

répertoires des bibliothèques de la vifie, de se réserver un livre ou une place dans une salle de

lecture. La ville de Québec assure même une « permanence » avec une bibliothécaire en ligne

chargée d’aider et de conseffler les usagers. A Québec, le service de bibliothèque met à jour une

liste des nouveautés de la ville. On peut dans ce cas, parler d’e-culcure, qui est un nouvel enjeu

pour la gestion des institutions culturelles et la valorisation des territoires. A Québec, la mise en

ligne des bibliothèques est assurée par l’Institut Canadien. Ce service n’est donc pas directement

offert par la ville bien qu’elle y contribue.

Un niveau des autres services en ligne, il est aussi possible à Montpellier de faire des

réservations de créneaux pour les équipements sportifs de la ville.

A Québec et Montpellier il est aussi possible de télécharger des formulaires en ligne et

notamment pour des demandes de subventions.

D- Le tourisme et la communication

Dans le secteur de la valorisation touristique, les TIC ouvrent également un espace

nouveau, essentiellement sur le plan économique. L’Internet offre des potentialités d’une

nouvelle place de marché, en rapprochant l’offre de la demande touristique en la diffusant de

manière ifiimitée et déspacialisée.

Internet permet un accès aux richesses locales, qui a un impact général sur toute la
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1- Présentation de la ville

Les sites Web ici commentés permettent de découvrir la ville d’une façon très

nrichissante. Ils sont très ifiustrés et accompagnés de commentaires pertinents tant au niveau

ilstorique, qu’économique ou sur la population en elle-même. Ainsi, par exemple pour

vlontpellier et Québec, on peut découvrir les quartiers, les fontaines, les lieux d’animation

:aptivants de la ville, les parcs... Ainsi, Tours met son territoire en valeur par son site mais

cherche aussi à montrer la qualité de vie de l’environnement dans lequel la ville se développe

ainsi sont présentés sur le sites les châteaux de la Loire, la gastronomie, les jardins de France...

L’accessibilité de la ville est aussi généralement bien expliquée sur les sites. On retrouve

de très nombreuses cartes, certaines d’entres-elles sont d’affleurs interactives et permettent

d’assurer une bonne qualité de l’information à 1’Internaute. Sur le site de Montpellier, il est

proposé pour chaque équipement de voir la carte. C’est une vifie reconnue pour sa difficulté pour

se repérer et se déplacer en automobile. Au niveau de Québec, on remarque un service en plus

que l’on ne retrouve pas en France; un guide en ligne pour les chauffeurs de car est mis à

disposition afin qu’ils sachent comme se déplacer dans la vifie et oii se « parker ». Ce document

est très complet et est un outil intéressant pour le tourisme.

D’un point de vue touristique, on peut constater que la météo est présente sur les sites

français. Par contre, elle ne l’est pas sur le site Web québécois (ni sur aucun autres d’affleurs!)

pour ne pas effrayer les touristes peut-être!

2- Outils de communication et touristique

Les programmes des collectivités en matière de tourisme sont de mettre l’information

touristique sur le Web en utilisant des initiatives visant â promouvoir les territoires par de

nouveaux outils.

Le premier outil dont il faut parler ici est bien entendu le site Web des vifies; deux

éléments sont régulièrement apparus lors des entretiens avec les chargés de communication des

villes. Internet est désormais l’outil indispensable pour permettre l’accès à des informations et

des bases de données permettant aux touristes d’élaborer leur propre parcours individualisé.

Internet permet aussi l’interactivité qui admet à la fois une forte réactivité du consommateur

mais aussi de se tenir informer en temps réel sur les services, les animations qui pourraient lui

être proposés. En effet, pour les trois sites ici étudiés, la mise à jour est quotidienne par les

services internes à la mairie de tout ce qui concerne les animations de la ville.
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Cependant cette information mise en ligne n’est que sommaire en matière de tourisme

:ar les enjeux économiques pour la collectivité étant important, généralement ce domaine est

nis en valeur par des organisations spécialisées plus efficaces et détachées de la politique. C’est

tinsi, que sur le Site de Québec, un lien existe vers le site www.quebecregion.com. A Montpellier

a promotion touristique est effectuée par l’office de tourisme (www.ot-montpellier.fr) et de

même pour Tours (www.ligeris.com). Cela vient du fait qu’il soit nécessaire de fournir un grand

nombre d’informations de consommation à la fois dans la phase amont de promotion, qu’ensuite

au niveau de la vente par la mise en place de catalogue en ligne. De plus, les collectivités n’ont

pas droit de faire de la promotion pour des services et des entreprises privés, ce que peuvent faire

ces organismes.

Sur les sites des collectivités, il est possible de retrouver d’autres éléments de

communication pour la promotion de la ville.

-
TJJ

— Aex —

___________________
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Cartes postàles

________

Envoyer une carte postale de Montpellier

-

:ion 16 et 17: Cartes postales virtuelles des villes de

Montpellier et de Québec

Ainsi, on retrouve sur le site de Montpellier et de Québec, des cartes postales virtuelles

gratuites et de qualité, qui montrent la ville sous différents aspects. Cela est un élément

intéressant d’un point de vue touristique au regard de l’importance que prend Internet dans

notre société. Ces cartes permettent une promotion facile et une diffusion d’image de la ville en

la faisant davantage connaître. Ces cartes postales virtuelles étant gratuites et rapidement

envoyés, elles sont un outil très ludique pour l’Internautes.

Elape 2: Choisir votre cart, postale! cliquer si,, la photo de Volte choix.
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.if Id

)fl 18 : La visite virtuelles de l’hôtel de ville de Québec

Iroite, Illustration 19: Les Webcams, l’élément

incontournables des sites Web

D’autres outils de communication sont mis â la disposition du public afin de permettre

de découvrir la vifie et d’y venir. Ainsi, il est possible de retrouver des photothèques (exemple à

Tours), de faire des visites virtuelles (comme la visite de l’hôtel de ville de Québec) ou de voir la

ville en temps réel avec la mise en ligne de Webcam dans divers lieux (Tours et Montpeffier).

Ces éléments permettent de faire découvrir les lieux touristiques de la ville. Ces

dispositifs sont très utiles pour les touristes car ils sont généralement accompagnés de texte

explicatif. La vifie de Montpeffier a même mis en ligne un film permettant de la localiser.

Au niveau des langues sur les sites, nous pouvons constater que la dimension

jnternationale du Web est moyennement intégrée (hormis pour le site de Québec ). Ainsi, le site

de Tours n’est pas traduit. A Montpellier, toutes les rubriques sont en parties traduites en

anglais et sans que l’Internaute n’ait à cliquer. Ces rubriques apparaissent en accompagnement

aux textes en français mais uniquement sur la partie promotion de la ville (et pas dans la partie

citoyenne !). Le même constat se fait à Québec où le site est traduit en plusieurs langues (anglais,

portugais32et espagnol) mais pas pour la partie « ma ville », qui est celle des citoyens.

32 C’est la troisième langue la plus utilisée pour le site.
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3- Relation à l’international

Les pages évoquant les

elations internationales sont très

iombreuses sur les sites de

vIontpeffier et de Québec. Beaucoup

noms enrichi pour le site de Tours

ien que l’on retrouve quelques

1éments sur le jumelage et sur Tours

par rapport à l’Europe

La ville de Montpeffier a,

quant à elle, créer une page

internationale où l’on retrouve

diverses informations montrant aux

citoyens et aux touristes l’implication

de la ville en dehors de son territoire.

Illustration 20: Les vifies jumelées avec Montpellier

On retrouve des informations aussi sur la notion de citoyen du monde qui est très

intéressant au niveau de la promotion de la ville mais aussi en ce qui concerne les différents

jumelages et réseaux auxquels la vifie participe. Cette page Web relativement complète donne

un sentiment de ville dynamique et attractive.

Québec, se situe dans un contexte de diminution de la population (comme partout au

Canada), c’est pour cela qu’elle profite de valoriser sa ville essentiellement pour attirer de

nouvelles personnes en mettant en ligne un espace réservé à l’immigration où sont proposés des

témoignages et un guide très complet sur l’intégration dans le pays et dans la ville.

E- L’économie

Lorsque nous parlons de marketing territorial, nous pensons surtout aux retombées

économiques que cela supposent. La valorisation de la ville par le site Internet auprès des

investisseurs est quelque chose qu’il faut également examiner.

Cependant, il faut rappeler au préalable que dans le contexte de la France avec la mise en

place des structures intercommunales, les collectivités n’assurent plus beaucoup le relais de
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information économique. C’est dorénavant, au niveau des communautés d’agglomération que la

lajeure partie de la prospection d’entreprises, de la valorisation du territoire et que le marketing

e territoire (dans le sens strict) s’effectuent. De ce fait, et nous l’avons bien constatée sur les

ites français analysés, la promotion économique des villes se fait sur les sites Internet des

Lgglomérations33.

1- Présentation de la ville

Economie

—

-
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33 Cf. www.agglo-tours.fr et www.montpeffier-agglo.com

Les trois villes que nous étudions sont très distinctes les unes des autres dans leur façon

ae présenter leur ville. Par exemple, Montpellier, ne présente quasiment pas l’économie de son

territoire. La rubrique concernant l’économie ne constitue qu’une page (mais entièrement

traduite en anglais) et est composée de trois petites rubriques présentant les grandes

orientations de ce secteur. La rubrique de présentation de la population permet également aux

investisseurs de voir quel type de population habite la ville et si celle-ci peut répondre ce qunil

recherche pour le développement de son activité. Cette présentation vraiment très succincte

renvoie vers l’agglomération. D’après les entretiens, le but du site est uniquement de répondre

aux besoins de la population et de donner l’image d’une ville dynamique et attractive. Cela

correspond bien â ce qui est perceptible sur le site.
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L.es services en ligne en direction des entreprises sont encore très peu nombreux par

rapport ceux offerts aux citoyens. Cependant, il peuvent prendre soit la forme de formulaires

téléchargeables, soit de documentations ou encore de procédures en ligne.
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34 D’après Monsieur GUERIN, du cabinet du maire de la ville et responsable du site Internet.

j
Par contre, Tours, pour qui le site Web est un élément pour captiver des investisseurs34

Léveloppe davantage cette facette de son site. Cependant, les éléments proposés ne sont pas des

nformations d’intérêt majeur pour attirer des investisseurs. On y présente juste le quartier des

)eux Lions et les atouts de la ville. Le reste de l’information est assurée par l’agglomération.

Par contre, Québec a développé sur son site de véritables atouts pour que son territoire

;oit présenté con-mie intéressant pour un investisseur. Il est possible de retrouver des feuffles de

recensement de la population et des activités par quartiers et arrondissements (anciennement

Ies communes qui ont été rattachées au centre vifie de Québec en 2002), un portrait détafflé de

L’activité économique avec son historique, une présentation des atouts majeurs de la ville,

I’accessibffité, les grandes artères et les principaux centres commerciaux, son fuseau horaire,

l’actualité (salons et congrès); le tout pouvant convenir à une première étude sommaire de

marché. Une étude d’un cabinet de conseil international en étude financière (KPMG) est même

en ligne pour montrer l’intérêt de venir s’implanter dans l’agglomération. Il est bon de savoir que

la fiscalité des entreprises est la seule source de financement des villes au Québec, d’oi la volonté

de mettre en place des services pour les attirer sur le site.

2- Service en ligne

En France, depuis la loi du 7

juin 2004 sur la dématérialisation des

marchés publics, tous les sites des

collectivités doivent diffuser leurs

appels d’offre. Ensuite et

conformément à llarticle 56 du Code

des marchés publics, les entreprises

peuvent répondre aux consultations

sur les sites.

Illustration 23: Les marchés publics sur le Web, un nouvel

outil généralisé

-
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Puis les candidatures et les offres peuvent être transmises par voie électronique en

.itiisant cet espace sécurisé par un certificat électronique que l’entreprise aura acquis au

réalab1e. Ce système est également présent au Québec sous le nom de Système Electronique

1’Appels d’Offres (SEAO).

Au Québec, les services en direction des entreprises sur le Web sont plus nombreux.

Elles peuvent notamment faire des évaluations du potentiel foncier de leur terrain et de leur

entreprise pour calculer la redevance des impôts. Ce service est très utilisé par les entreprises.

Elles peuvent aussi effectuer des déclarations de police lors d’infractions. Ceci permet un

traitement rapide des plaintes afin qu’elles puissent recevoir leurs indemnités plus vite. Un

service en ligne pour les annonces des entreprises est également disponible au Québec mais les

entreprises l’utilisent très peu. On y retrouve donc essentiellement des annonces pour la

fonction publique.

3- Assistance â l’entreprise

Au niveau des aides aux entreprises très peu de choses existent sur les sites étudiés. La

ville de Québec affiche juste une page Web présentant les services, qui peuvent intervenir pour

aider les entreprises.

La ville de Tours, par contre, met à disposition sur son site un guide « entreprendre » très

complet pour les jeunes entreprises mais l’assistance aux entreprises se limite à ce niveau là.

En ce qui concerne l’hébergement des entreprises, la ville de Québec mène un

partenariat35qui diffuse en ligne les informations concernant les offres de location ou de terrain

sur son territoire. Québec affiche aussi en ligne les disponibilités foncières de son territoire mais

malheureusement ces informations n’ont pas été réactualisées depuis le 9 jufflet 2003. Les sjtes

français n’assurent aucune information à ce niveau là, s’agissant comme vu précédemment d’une

compétence intercommunale.

4- Relation avec les entreprises

Les relations avec les entreprises sont très peu évoquées sur les sites. Il s’agit surtout de

renseigner sur les personnes à contacter pour venir s’implanter sur le territoire municipal.

35 http://www.space41ease.com

44Ç4O4a - A’Ie 4 DM Cff4 - pt6i.e 2005



Le Québec assure juste une bonne qualité des relations en éditant un guide des

onditions d’approvisionnement de la ville auprès des entreprises. Il s’agit ici de s’assurer que

Jutes les entreprises ont le méme degré d’information.

II Evaluation des services des sites Web

L’objectif de cette étude n’est pas comme je l’ai précisé dans l’introduction, d’offrir des

ons ou mauvais point aux sites Internet étudiés. Cependant, afin de rendre cette étude aboutie,

J faut bien que l’on puisse déterminer lequel des sites Internet étudiés, offre des services

susceptibles de diffuser une image positive du territoire.

De ce fait, j’ai tout de même tenu à voir par des critères précis si mon ressenti par rapport

à mes observations étaient bon. De ce fait, j’ai mis en place une grille d’évaluation36enm’inspirant

d’une grifie de l’ARTESI. Puis, j’ai mis en place un système de calcul qui m’a permis de réaliser un

graphique en toile.

A- Méthodes d’évaluation

Afin de réaliser la grille, j’ai tout d’abord déterminé les critères qui me semblaient

intéressants et représentatifs des interactions pouvant exister entre l’internaute et le portail

municipal quelque soit le statut de l’Internaute. Cinq grandes thématiques peuvent être le reflet

de ce service Internet. Cette grifie et ses résultats sont présentés en annexe de cette étude. J’ai

alors ressorti

J’ai d’abord évalué les caractéristiques principales des sites; les premières impressions

qui s’en dégagent, les publics ciblés dès le départ. Pour cela, j’ai observé s’il y avait une charte

graphique, s’il y avait différentes langues de disponibles, de quelle façon se faisait l’accès au site

et à ses différentes rubriques...

Ensuite j’ai étudié l’éditorial afin de voir le contenu informatif du site en fonction de

différentes thématiques. J’ai observé les éléments téléchargeables en fonction de ces thèmes:

actualité de la vie locale, équipe municipale, urbanisme, culture...

Puis, j’ai travafflé sur la façon dont cette information était diffusée en ligne et par qui. J’ai

remarqué quels étaient les éléments d’accompagnement de ces informations (cartographie...) et

36 Cf. annexe 3 Grille d’évaluation des sites Internet et résultats
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e quelle façon on pouvait les atteindre (moteur de recherche interne au Site). Je me suis aussi

ttachée observer les éléments de multimédias offerts sur le site.

Dans un quatrième et cinquième temps, j’ai regardé les interactions et les transactions

lui pouvaient être réalisées entre l’lnternaute et l’administration: échanges d’informations,

ualité des échanges (j’ai moi-même testé les systèmes de messagerie existant).

Ces cinq thématiques sont composées d’éléments auxquels j’ai mis des points en fonction

les services offerts. Ainsi, j’ai utilisé le « 1» pour signaler la présence sur le site de l’élément (par

pposition au «o » signifiant l’absence).

Puis, j’ai utilisé le chiffre « 2» pour signaler la présence d’un élément intéressant qui se

iistingue de sa simple présence sur le site (< 1 ») du fait qu’il nécessite ou implique différents

icteurs ou un système de gestion de l’information plus compliquée. Le « O» étant toujours utffisé

pour signaler l’absence. Ainsi, par exemple s’il y a une carte interactive de la ville, j’inscris « 2 ».

S’il y a une carte mais qu’elle est fixe, j’inscris « 1 » et s’il n’y en a pas, j’inscris « O ».

Enfin, afin de qualifier la qualité de services offerts en langue sur le service, j’ai mis un

point par langue étrangère présente sur le portail, le maximum étant « 3 » pour la ville de Québec

(la langue française n’étant pas compté pour aucun de ses sites).

Les nombres de points ainsi distribués par thématiques ont été de 11 pour les

« caractéristiques du site », 71 pour l’éditorial, 32 pour la rubrique « informations », 29 pour celle

sur les « transactions entre l’administration et l’Internaute » et 37 pour les <(interactions entre

l’administration et les Internautes ».

Mes résultats ont alors été les suivants:

Général Montpellier Tours Québec

€ictéristigues du site V

6 3 7

Éditorial 71 55 39 50

Tfoitaons J 32 17 11 22

ûctioflentre administration etInternautes 7 2 1 5

35 13 10 20

Afin de pouvoir comparer ses résultats, un pourcentage de « qualité» de services offerts a

été calculé:
Montpellier Tours Québec Général

55 27 64 100

77 55 70 100

53 34 69 100

29 14 71 100

37 29 57 100

h1?ADEC44è-
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De ce chiffre, j’ai alors pu ressortir un graphique en radar me permettant de voir l’offre de

ervices des sites les uns par rapport aux autres et par rapport à l’ensemble de ce qu’il est

usceptible d’attendre d’un site Internet.

B- Granhisme
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Le graphique confirme la tendance que je pressentais. Le site Internet de Québec se

émarque sur quasiment tous les points en matière de services offerts aux Internautes et l’offre

e services est relativement équivalentes dans chacune des catégories.

Par contre, au niveau de l’éditorial, je pressentais également que le site de Montpeffier

ffrait davantage de services. Cette tendance s’est confirmée. Il est vrai que le site de Québec

ianque d’information sur tout ce qui concerne le social, l’éducation... par rapport aux sites

rariçais.

Sur la quantité d’information en elle-même la ville de Tours en offre davantage mais

perds des points » en ce qui concerne les services en ligne. Le site Internet de la ville de Tours

st d’affleurs nettement inférieur en qualité de l’information offerte aux Internautes; les

points » se perdent surtout dans tout ce qui concerne l’interactivité et les interactions entre les

:itoyens et les administrations. La ville doit donc faire des efforts à ce niveau là.

Le site de Québec se distingue donc dans l’ensemble. Il dispose de services qui ne sont

pas encore présents sur nos deux sites français.
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Les portails, lorsqu’ils ont dépassé le stade de « site vitrine » qui était parfois

tproché aux sites Internet de première génération, peuvent devenir un véritable projet de

erritoire. Ils ont alors une double vocation:

- L’amélioration des services publics et des services à la population en créant

une administration 24hJ24

- Le renforcement de l’identité du territoire en assurant la promotion de tout

ce qui se passe sur le territoire.

Ainsi, ils contribuent à l’amélioration des services culturels, sociaux, économiques

1u territoire...

Ces sites Web permettent de fédérer l’ensemble des informations dispersées entre

de nombreux acteurs nationaux et locaux. Et d’offrir un lieu de concentration de

l’information aux Internautes, qu’ils soient citoyens, entrepreneurs ou touristes.

Des services interactifs font progressivement leur apparition sur ces sites avec

notamment la possibilité d’envoyer des messages électroniques aux services municipaux et

la participation à des forums dans un objectif de développemnet de la démocratie

participative.

La mise en place de ces portails impose donc la mise en relation de tous les acteurs

de la ville et de la société civile. Cela suppose donc la création d’un site Internet

participatif.

Nous allons donc voir dans un troisième temps, les préconisations et les évolutions

possibles des ces portails municipaux.

14ÇfWECA’j4 - 9M Ct3’,l -
2005 67



rT
l

r
i C (‘
D

j.
H z

_

li
]

o

o H
(/

D
— o

ç,
)

H



HAP 3: Ev0LUTIQN ET PRECONISATION POUR LES

ITES WEB

Après avoir vu le contexte de développement des sites Internet et du marketing

rritorial, nous avons choisi d’étudier quelques exemples. Suites à ces résultats, quelques

léments de préconisations apparaissent qui sont intéressants à étudier pour l’avenir de nos

ortails Web municipaux.

Ainsi, les préconisations que nous pourrions faire sont de quatre ordres. Il s’agit dans un

rernier temps d’assurer davantage d’accessibilité aux sites Internet à toutes les catégories de la

opulation. Il faudrait aussi renforcer la notion de citoyenneté sur le Web mais ceci est très

ontroversé. D’autres part, le renforcement des éléments d’interaction et de transaction entre

:ous les usagers des sites est à prévoir pour que l’outil qu’est Internet soit exploité à son

naximum. Enfin, il est intéressant de développer la notion de partenariat entre les divers acteurs

lelavffle.

A- Assurer encore davantae l’accessibilité aux services municipaux sur le Web

Le gouvernement a annoncé comme objectif de développer l’administration électronique

en créant un dossier administratif pour chaque citoyen et en déployant des services en ligne

(téléservices ou téléprocédures). Cependant, cela suppose que ces services puissent, au fur et à

mesure qu’ils se développeront, seront accessibles à tous, dans les mêmes conditions, y compris

aux usagers qui ne possèdent pas d’ordinateurs.

L’ouverture de points d’accès public à Internet constitue aujourd’hui la principale

réponse des acteurs publics pour permettre aux citoyens qui ne possèdent pas d’équipement

informatique d’accéder à Internet et aux services qui s’y développent. Ces lieux ont vocation à

pouvoir être utilisés par les habitants qui se trouvent à proximité pour accéder aux services

publics en ligne. Mais aujourd’hui, certains publics n’osent pas faire la démarche même de se

rendre dans un espace public multimédia par manque d’habitude de fréquenter ces lieux ou alors

parce qu’ils ont des difficultés à se déplacer.

- 4 DI1 C.(S4 -
2005 9



Cette évolution de la société vis-à-vis des TIC crée donc des situations paradoxales:

- d’un côté, l’évolution du taux d’accès â Internet de la population et l’importance du

Dmbre de points d’accès public existants permettent de rendre irréversible le processus

ational de développement de l’usage des TIC pour l’accès aux services publics,

- d’un autre côté, la situation d’exclusion des populations qui, pour des raisons

éographiques, économiques, physiques et sociales n’auront pas accès aux dispositifs qui se

iettent progressivement en placent, va se renforcer.

Malgré les efforts entrepris par les acteurs publics et associatifs, certains territoires

uront beaucoup de difficultés à s’équiper et disposer des ressources nécessaires au

léveloppement de l’administration électronique pour des raisons qui peuvent être d’ordre

conomiques (insuffisance de moyens financiers pour soutenir les coits d’investissement et les

rais de fonctionnement liés aux points d’accès) et/ou culturelles (absence de formation,

néconnaissance des enjeux, peur de l’outil...). Or il faut rappeler que cela ne doit devenir une

bligation de savoir utifiser Internet pour pouvoir évoluer dans la société et pour bénéficier des

services publics. Pour cela, la médiation reste indispensable.

Afin de répondre en partie aux difficultés physiques d’accessibilité au services Web, la

ville de Montpellier a mis en place pour son nouveau site (devant être mis en ligne d’ici la fin

septembre 2005), un système d’accessibilité aux personnes handicapées physiques et surtout

pour celles qui sont malvoyantes et sourdes. Cette section, appelée « Web sourds », sera traduite

en langage des sourds et permettra de télécharger des documents, comme par exemple le journal

municipal, qui pourront être imprimés en braffle. De très nombreux documents seront en

version audiovisuelle avec des émissions en langage des signes.

L’accessibilité des sites Web est donc encore à assurer pour pouvoir justifier d’un accès

égalitaire à ces services à l’ensemble de la population. Les collectivités peuvent en mettant en

place des services spécifiques sur leur site répondre en partie à quelques unes de ces difficultés

mais les autres restent surtout des problèmes d’équipements et sociaux.

L’exemple de Montpellier fera figure d’exception dans ce domaine en France au niveau

des sites publics.

B- La citoyenneté sur le Web : un suiet encore très controversé

Comme vu dans le Chapitre I de cette étude, Internet a toujours suscité beaucoup

d’intérêt et a toujours été un élément qui promettait un développement de la vie sociale et la

participation active des citoyens à la vie politique. Cette idée est toujours d’actualité mais est un
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jet encore très controversé que les collectivités hésitent à mettre en place car elles le

jaîtrisent encore difficilement. La e-gouvernance fait donc débat.

1- Mais qu’est ce que vraiment la e-gouvernance?

Au-delà de l’utilisation des TIC par les services publics, le concept d’e-gouvernance fait

éférence au rôle croissant que jouent les technologies dans les modes de développement de la

ociété actuelle. Peu à peu, les TIC influencent la façon dont l’Etat, les collectivités territoriales,

es entreprises et la société civile interagissent.

La e-gouvernance s’appuie sur le rapprochement des décideurs politiques et des citoyens.

Li s’agit tout d’abord de la volonté des élus d’impliquer la société toute entière dans les choix

5tratégiques qu’ils doivent effectuer, mais il s’agit aussi de la volonté des citoyens et des

entreprises de devenir acteurs de la vie locale.

Les principes essentiels qu’apporte cette notion de e-gouvernance sont notamment:

- La rationalisation des dépenses publiques,

- L’innovation technique et sociale, c’est-à-dire d’imaginer de nouvelles pratiques et

s’approprier de nouveaux usages à expérimenter,

- L’implication des citoyens en les associant aux projets de développement,

Tous ces leviers ne peuvent pas être actionnés en même temps mais leur croisement

permet d’intégrer les projets de territoire dans une vision stratégique globale. Les projets de

gouvernance territoriale se caractérisent par des approches globales, transversales, conçues sur

la durée et s’appuyant sur des moyens à la fois techniques, économiques et humains. Cette

démarche est intéressante du fait de la mobilisation et la sensibilisation de la population pour

créer une véritable communauté travafflant pour des objectifs communs de développement.

L’application de la e-gouvernance aux portails municipaux peut se faire par la mise à

disposition des adresses e-mails des élus, par la création de forums d’expression, par la

consultation de la population pour des questions d’administration de la vifie ou encore pour des

projets d’urbanisme, de développement social, de financement...
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2- Ou’en est-il dans les faits?

Les élus s’intéressent de plus en plus à Internet en tarit qu’espace de dialogue avec les

toyens. Cette notion est fortement intégrée au Québec, c’est pour cela que les adresses e-mails

tous les élus sont mises en ligne. En France, les élus s’y intéressent de plus en plus mais sans

picore vraiment franchir le pas (c’est notamment le cas de Montpeffier et de Tours) ; ils ont peur

e l’afflux de mails et des dérives que cela peut engendrer. Aujourd’hui, pour les villes étudiées

n France, les mails à destination des élus sont tous centralisés puis redistribuer en interne.

La mise en place de forums et

uelque chose qui intéresse aussi

normément les collectivités.

Vlontpeffier a mis en place un forum

ur son site Internet mais celui-ci ne

répond pas au succès attendu

(uniquement 101 messages depuis le 23

avril 2002).

_____________

Cela est souvent ce qui a été

_______
_________

évoqué comme raison à la non

réalisation de ce type d’élément sur les

portails municipaux. Par affleurs des

difficultés techniques s’imposent car il

___________
______

faut la présence d’un modérateur pour -

-

surveffler les messages mis en ligne.
Illustration 25 : Extrait duforutn de MontpeHier

Ceci impose donc un travail supplémentaire au personnel du service de communication

qui s’occupent déjà de l’ensemble du site Internet.

) http:Jfwww.vilte-monlpellier.fr - Vilie de Montpelher - Aclualité-Forums- Ml

Message

SujetA qui faut il s’adresser pour des problèmes de panneaux

xpediteut chonchon34
Date le 2D-O4-2lJO5 à 23:49
Message
habitant dans une rue en sens unique, ayant beaucoup de problèmes

avec des automobilistes passant en sens interdit,je voudrais savoir ce

qu’il serait possible de faire. Je sais qu’on ne peut pas mettre un

policier derrières tout le monde mais là ça devient insuportable d’éviter

l’accident minimum 2 fois par jour en sortant ou rentrant de son

garage. J’ai remarqué qu’il manquerait 2 panneaux dans l’avenue du

consul de mer pour prévenir de l’interdiction de tourner, mais quand

vous voyez que même la poljce nationale â coté malgré le grand

panneau rouge interdit, prend la rue en sens interdit ça devient du

délire.
Avant de me faire tuer sur ma petite moto juste devant chez

moi J’essaye d’envoyer un appel au secours

Mais à qui puis je écrire?

Répondre au message

Votre pselido

Sujet

Message

qui faut il s ‘adressei

i1Çr4D.&,4ate - A’hreve 4 DM CtS’,4 - 4irve 2005 72



3- Une question d’éthique

Encore aujourd’hui, une partie de la population est exclue de ces services offerts sur

Internet. Cette exclusion peut être due à trois facteurs majeurs: l’inaccessibilité au réseau par

manque d’équipement informatique, la méconnaissance du fonctionnement ou encore une

incapacité physique comme vu précédemment.

La mise en ligne de services démocratiques impose donc aussi certaines questions

relatives à l’équité sociale. En effet, Internet n’est pas accessible à tout le monde et la mise en

place de ce type de service signifierait qu’une partie de la population n’est pas consultée ou

« autorisée » à s’exprimer du fait de son impossibifité à utifiser Internet.

De ce fait, il ne semble pas possible de pouvoir dire aujourd’hui qu’Internet puisse être le

reflet démocratique de la modernisation de nos sociétés par les technologies de l’information et

des communications.

Aujourd’hui, les réticences des élus à la mise en place de ce type de service semblent donc

être tout à fait justifiable.

C- Le déveloDDement de l’interactivité et des transactions

Dans de nombreux cas, comme vus ici notamment, les potentialités des technologies

multimédias sont sous exploitées: l’interactivité réelle est encore faible et la compression de

l’espace temps aussi.

Ce manque d’interactivité est étonnant quand on analyse les discours sur les TIC en

général car la plupart du temps, Internet est utifisé comme un simple terminal d’information, de

façon unilatéral. En ce qui conccrne les villes, on pourrait même dire qu’il ne s’agit que de la

diffusion verticale même étant donné que cela vient tout le temps de la municipalité elle-même.

La mise à disposition de formulaires téléchargeables ne constitue pas en soit un site

interactif. L’interactivité fait référence au processus de communication bilatérale entre

l’administration et le citoyen. Les administrations et les collectivités vont de voir à terme mettre

au point un véritable système d’interactivité pour pouvoir répondre aux exigences de la société.

Les collectivités vont se retrouver à un moment donné a devoir faire le choix entre une gestion

centralisée de cette interactivité ou alors de faire en sorte que celle-ci soit décentralisée entre les

différents services. Québec a déjà fait son choix. La France est aujourd’hui très en retard à ce
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niveau là mais tant vers ce genre de gestion à terme pour une réponse de qualité et dans des

délais respectables à ses citoyens.

D- Le développement des partenariats

La mise en place de nouveaux partenariats entre les collectivités et divers acteurs semble

être une solution très intéressante pour offrir à l’Internaute un portail sur sa viile où les

différents aspects de la vie quotidienne y sont développés.

Comme nous l’avons vu précédemment le partenariat avec le site www.servicepublic.fr

est un très bon exemple car les principaux documents administratifs nationaux y sont

téléchargeables. Au Canada, le site du gouvernement met en ligne tous les documents comme en

France, mais par contre, il n’y a pas de lien depuis le site de la ville de Québec.

A Quèbec, le partenariat avec une entreprise de gestion d’immobffier de bureaux permet

à l’investisseur, dès sa première visite sur le site de la ville de découvrir le marché immobilier. Par

contre, il est évident que des difficultés peuvent se poser au niveau de la gestion des acteurs

privés concurrents. De ce fait, ce genre d’initiatives son encore peu nombreuses aujourd’hui.

Cependant, quand elles existent, elles sont pilotées par les collectivités elles-mêmes (exemple de

Tours qui exposent sur son site toutes les salles de spectacles privés de la vifie).

Ces initiatives sont très intéressantes car elles permettent de donner une certaine

lisibifité de l’information du territoire et peuvent alors rentrer dans une certaine logique de

« concurrence» entre territoires. Il conviendrait d’encourager ce type d’initiatives partenariales

entre les collectivités et les organismes professionnels sur un territoire. Cela permettrait

vraiment de dégager une convergence des initiatives vers la création d’un «territoire

numérique ». Ce type d’initiative permettrait de donner une cohérence à la diffusion

d’information sur les territoires.

/AÇAOtZ? A’a,a4 - 0M - 4Le2CC5 7



Les sites Internet sont en pleine évolution. Comme vu précédemment, ils sont des

éléments majeurs de l’attractivité territoriale car ils sont des vecteurs de communication

intéressants et accessible â tout heure et du monde entier.

Aujourd’hui des efforts restent cependant à faire pour qu’ils jouent au maximum

leurs rôles d’outils de marketing pour les collectivités. En effet, il faut alors que soit ms en

place des méthodes et des moyens pour que les comportements des publics auxquels les

collectivités s’intéressent agissent favorablement à la réalisation de leurs propres objectifs.

Les éléments, sur lesquels nous portons alors l’attention des collectivités sont donc

d’assurer davantage l’accessibilité de tous les publics mais aussi d’utiliser plus cet outil

comme un moyen de développer la citoyenneté. Il faudrait aussi renforcer les interactions

entre les différents usagers du Web tout en offrant un maximum d’informations, que

celles-ci soient privées ou publiques. Il s’agit pour l’Internaute d’avoir à sa disposition tous

les acteurs de la ville regrouper en un seul site. Dans ce cas, les partenariats publics-privés

sont la meilleure solution.

La mise en place de tels services sur le Web permettrait aux collectivités de

renforcer leur image encore plus qu’aujourd’hui car elles mettraient en valeur tout leur

potentiels sur le Web. Cela permettra de réunir en une vision globale, les différents facteurs

de développement de la vifie.

Les collectivités doivent vraiment utiliser les sites Web comme un nouveau moyen

de se démarquer des autres en mettant en valeur son projet de développement. Grâce au

site, elles peuvent vraiment développer et mettre en valeur toutes ses spécificités et

caractéristiques que les autres non pas tout en restant un service à la population et aux

usagers.
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Conclusion

Le but de cette étude était de voir comment les agglomérations se sont emparées des TIC,

et plus spécifiquement des sites Web pour promouvoir leur territoire et mettre en place une

démarche marketing? Il s’agissait aussi de voir comment l’offre territoriale y est proposée?

Ainsi, je voulais savoir si les sites Web des collectivités étaient le reflet des objectifs de

développement et de promotion de la municipalité. Je voulais aussi voir si les sites étaient

utffisés pour promouvoir un projet de développement plus global.

Avant de tirer les résultats de mon étude, je souhaite en préciser les limites. Ainsi, la

première limite est le nombre restreint d’objets étudiés. Pour des questions de temps, il ne m’a

pas été possible d’en étudier davantage. Cependant l’observation de trois sites m’a quand même

permis de pouvoir tirer des conclusions intéressantes que j’ai pu aller observer sur d’autres sites

ensuite, sans que cela ne figure dans cette étude. Par affleurs, mes résultats sont la combinaison

d’une collecte d’informations. Une de ces collectes se faisant par des entretiens avec les chargés

de communications ou les webmestres, il faut préciser que ces informations peuvent être

faussées selon ce que les personnes ont bien voulu me fournir comme informations concernant le

site et sur la volonté municipale de le développer et de le maintenir à jour. Ces informations

relèvent donc beaucoup de la subjectivité des personnes rencontrées.

Nous pouvons tout de même tirer différents résultats de cette étude.

Au début, les sites Internet étaient plus ciblés vers les territoires extérieurs que vers les

habitants. L’objectif était alors d’attirer de nouvelles populations et entreprises. Aujourd’hui, la

situation est différente car le but est de travaffler sur l’aire géographique de la collectivité afin

d’être au plus proche du citoyen car ils ont de plus en plus dotés en équipements informatiques.

Cela permet une certaine individualisation des collectivités grâce à un accès direct aux

sites par l’absence de barrières administratives, géographiques et linguistiques. Ces sites offrent

une image d’unité, qui repose sur la spécificité même de la vifie et des ses composants. En effet,

ces sites doivent être à la fois le reflet d’une ville et de sa politique mais ils doivent aussi se

différencier des autres.

Dans ce cas, il est bon que les vi].les mettent en place sur leur portail de nouveaux

services à destination des citoyens, des entreprises et des touristes. Il faut qu’ils deviennent
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accessibles à tous, qu’ils soient davantage démocratiques et qu’un maximum d’échanges puisse

se faire entre les usagers, l’administration, les élus à travers un système d’interaction et de

transaction. Par affleurs, ces sites, pour être de bons vecteurs de communication, doivent

contenir un panel d’informations très variées; la mise en place de partenariats publics-privés

serait donc une solution à cette question.

Nous pouvons donc dire que les résultats répondent aux interrogations préalables à cette

étude. Mais nous pouvons même aller plus loin dans notre réflexion en disant que l’intérêt des

sites Web, c’est la faciliter de les faire évoluer, ce qui est en cohérence avec la notion de plasticité

de plus en plus utilisée pour les territoires. En effet, les sites Web ont la capacité à engendrer les

nouvelles ressources et de s’adapter très vite au changement. Dans ce cas alors, le territoire ne

doit pas être perçu comme un produit mais davantage comme un construit en perpétuelle

évolution. Le site Web peut être ici l’élément diffusant ces changements aussi vite (ou presque)

qu’ils peuvent avoir lieux. Les portails municipaux doivent alors être perçus comme un réseau de

communication permettant aux acteurs locaux d’avoir un outil adapté à leur projet de

structuration de territoire. Comme cet outil peut permettre de faire évoluer les mentalités par la

diffusion de l’information, il peut alors être perçu comme un véritable outil de marketing

territorial.

Cependant, un des éléments qui n’avait pas été perçu avant le début de cette étude est la

notion de service public que peut représenter les portails municipaux. Or aujourd’hui, il semble

impossible de faire sans au regard de tous les services qui sont offerts. Au départ de cette étude,

je pensais que le site était, surtout pour les villes, des outils de marketing pour attirer des

investisseurs. En fait, il s’est avéré pour les trois exemples vus ici, que cela ne constituait pas leur

raison d’être majeure mais qu’il s’agissait plus de donner une réponse aux besoins des citoyens.

Or en effet, ne dit-on pas parfois que de valoriser le territoire et la collectivité auprès de

ses propres citoyens est une chose essentielle pour la promotion de la ville car ils sont les

éléments de référence en matière de communication sur la qualité de vie à l’extérieur?

Je pense que les sites Internet des collectivités répondent tout à fait à ce type de

« marketing de promotion par l’intérieur », dont les villes ont aujourd’hui besoin pour assurer

leur développement.
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La communication de la ville
1. Y a-t-il un plan général de communication pour la ville ? Y a-t-il des objectifs de

communication précis?
2. Comment définiriez-vous votre stratégie de communication? (offensive, défensive, informative...

en direction de qui?)
3. Quels sont tous les outils de communication que la collectivité utifise aujourd’hui? Quel est

son outil de communication privilégié?
4. La communication est-elle considérée comme un élément incontournable de l’activité et de

l’attractivité de la collectivité?
5. Quel est le positionnement du maire à ce sujet?
6. Comment ont été identifié et mis en valeur les atouts de la collectivité?
7. Quels sont les projets de la collectivité en matière de communication?

La création du site Web
8. Quand a été créé le site Web actuel?
9. Qui a préparé le cahier des charges du site ? Quels étaient les objectifs initiaux?
10. Qui a réalisé le site Web ensuite?
11. Comment a été défini la charte graphique du site?
12. Le maire, est-il investi dans la création du site Internet et notamment par l’actualisation de

l’éditorial?
13. Pour la réalisation du site Internet avez-vous eu recours à une approche « par objectif »?

Le site Web aujourd’hui:

- Un outil politique?
14. Comment sont mis en valeur les atouts de la ville sur le site Internet, selon vous?
15. Y a-t-il une volonté politique de faire du site Web un outil de marketing territorial? Pour

qui ? (les habitants, les entreprises ? les nouveaux arrivants ? les visiteurs...)
16. Est-ce un moyen pour la ville d’étendre son offre et de se faire connaître davantage à

l’extérieur ou est-ce une volonté de la municipalité d’offrir à ses habitants un nouveau service
et de se valoriser ainsi?

- Le reflet de la ville?
17. Pensez-vous que site Web est bien le reflet du public ciblé au départ? Les services offerts

correspondent-ils aux besoins et attentes de la population?
18. Pensez-vous que le site Web représente bien la vifie? Ou bien, pensez vous qu’il y a encore

des efforts à faire et des volets de l’information de la vifie qui n’ont pas été exploité?

- Un bon outil de communication?
19. Le site Web de la vifie est-il, selon vous et en fonction de la fréquentation, un bon moyen de

communication et d’information pour la population?

La vie du site Web: actualisation et interactivité
20. Le site Internet est-il régulièrement mis à jour? En fonction de l’actualité? Toutes les

rubriques?
21. Qui gère la messagerie et réponds aux messages?
22. La messagerie sert-elle de lieu de discussion et de débat avec les élus? Quels sont les sujets

évoqués?



23. Recevez vous beaucoup d’emafls vous demandant des renseignements ou pour des plaintes?
Considérez vous plutôt les utifisateurs du site Internet comme des consommateurs ou des
citoyens?

Question plus spécifique au site de la ville
24. Pourquoi l’aspect économique n’est-il pas plus développé sur le site Web?
25. Avez-vous délégué à certaines organisations la mise à disposition d’information et notamment

pour le tourisme ? Vous êtes vous répartis les tâches?
26. Pourquoi n’y a-t-il pas de version anglaise du site Internet? Pas d’utffité?

L’évolution du site Internet
27. Souhaitez-vous faire évoluer le site Internet prochainement? Quels seront alors les services

qui seront rajoutés? messagerie pour les habitants, forum, base de donnée pour l’ensemble des
commerçants et artisans de la ville

28. Comment envisagez vous l’évolution du site Internet de la ville? Plutôt le modèle de l’épure?
Un modèle plus flexible, expérimental? Ou un modèle du laissez faire dit modèle ouvert?

La gestion des budgets de communication
29. Le budget affecté au site Internet est-il en évolution ? Et le budget de la communication?

La communication autour du site Web
30. Faites-vous de la communication du site Internet de la vifie, c’est-à-dire de la publicité par des

moyens hors-ligne? Où? Quand? Comment?

+ Des éléments techniques sur le site Internet:

-) Fréquentation, statistiques du site (taffle, nombre de page, temps moyen pour ouvrir les
pages, nombre de photos, formulaires téléchargeables...), arborescence du site
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Caracteristiques du site
caractéristiques générales du site

graphisme 1 1 1
présence et respect d’une charte graphique 1 1 1
disponibilité d’un accès aux handicapés physiques O O t)

la page d’accueil
page “tunnel” 1 1 0 0
traduction en langue étrangères 3 1 0 3
mode d’accès par thématique 1 1 0 0
mode d’accès orienté vers l”action” 0 0
mode d’accès orienté public 1 1 1

11 b I I

utoriai ..,.

i’resentation generale de la ville
informations 1 1 1
météo 1 1 1 0
qualité de l’air 1 1 0 0
tratic routier L 1 0 1

ctuaiite de la vie locale
unique et centralisée 1 0 1 0
transversale et redistribuée par rubriques 1 1 (J -

rquipe municipale
domaine de compétences des membres de l’équipe 1 1 1 1
services en ligne proposés 1 0 0 0
demande de rendez-vous avec le maire 1 (J 0

Services municipaux
liste des services
descnption des services

aemarcnes auminisiratives iocales
informations sur les formalités 1 1 1
téléchargement de formulaires/documents 1 1 1 1
service en ligne proposés 1 1 0 1
commande de documents d’états civil 1 1 1 1

democratie en ligne
bulletin municipal 1 1
compte rendu de conseil municipal 1 1 1 1
compte rendu de conseil de quartier I O O
téléchargement de documents/formulaires 1 1 1 0
services en lignes proposés 1 1 (J (J

activité scolaire
informations en ligne 1 1 1 0
téléchargement de documents/formulaires 1 1 1 0
dossier de pré-inscription 1 0 0 0

activité sociale
informations en ligne 1
services en ligne proposés 1
téléchargement de formulaires/documents

o

activité d’urbanisme
informations en ligne I I I
services en ligne proposés O O O
téléchargement de tormulaires/documents I

activité de transport
informations en ligne
téléchargement de tôrmulaires/documents 1 1 O



activité environnement
informations en ligne
service en ligne proposé
téléchargement de formulaire/documents

Association
actualité des associations
annuaire des associations
liste
description
téléchargement de formulaires/documents
services en lignes préposé
inscription d’association dans l’annuaire
mise en ligne de petites annonces
bourses aux volontariat
fôrum associatif

Activité culturelles
activités culturelles
informations en ligne
description
services en ligne proposés
téléchargement de formulaire
services en ligne proposés
forum art et culture
mettre annonce dans l’agenda
formulaire de demandes de guide

développement économique
actualités économiques
informations en ligne
emplois
démarches utiles
annuaire d’entreprises
annuaires des commerçants
annuaire de artisans
annuaire des professions libérales
services en lignes proposés
téléchargment de formulaires/documents
offre et demande de locaux
inscnption sur le site le portail des marchés publics

développement touristiques
actualités touristiques
informations en ligne
démarches utiles
annuaire des acteurs
services en ligne proposés
téléchargement de tormulaires/documents

o o o

1 1 1
1 1 1
1 1

0
I O I
1 0 1
1 1 1
I o o
I O O
U U U

1 1 1
I I I
1 1 1
o o i

O
I I I
I O O
o o o
t) O

O
O
O
O
O
O
o

o
I
o
O
O
o
o

o

I

O
o
o
O
I

O

I

o
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Inlormations -

moteur de recherche

général 1 1 1

avancé 2 (J (J (J

fonction proactive envoyer a un ami, Imprimer)

actualités

par un service unique et centralisé I I O
outil transversal des divers services 2 (J (J 2

agenda

par un service unique et centralisé 1 1 1 0
outil transversal des divers services (J (J 2

annuaire

par un service unique et centralisé

outil transversal des divers services

document de téléchargement

par un service unique et centralisé

outil transversal des divers services 2 (J (J
o
2

formalités administratives

fiches issues de production interne 1 1 0
liens vers un service public national

cartographie

outil unique et centralisé 1 0 1 0

outil transversal et distribué sur les diverses rubriques 2 2 0 2

liens vers un site de géo localisation 0 0

plans fixes O I O

plans animés 2 2 0 2

cartes interactives 2 (J (J 2

multimédias

galerie de photos 1 1

visite virtuelles 1 0 0

WebTV 1 1 0 0

E-card 1 1 0 1
Vidéo 1 1 (J (J

32 17 n 22
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enregistrement de données personnelles pour les relations

administratives

téléservices à destinations des usagers

consultation d’un panel d’usagers I O O

vote électronique t) (J L)

teieservices a oestinanon aes usagers

demande de formulaires administratifs 1 0 0
formulaire de demandes de suivi de dossier 1 0 0 1

télépaiements complet 1 0 0 1
paiement de prestation en ligne 1 (J (J

I
1

o
2
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Interaction

messagerie électronique
Utilisation de la messagerie instantanée 1 0 0 0

Echanges direct avec les services municipaux 1 0 0

Echanges direct avec les élus 1 0 0 1

Adresse e-mails de la ville (J U U

qualite de traitement des messages L

toire aux questions I L

lettre d’information
tous les thèmes 0 0

par thèmes O O

lettre reçue U (J

systèmes de gestion des forums
outil unique et centralisé 1 1 0 0

animation 1 0 0 0

modération I U U

politique de liens externe
liens vers les services communaux 1 0 0

liens vers des services extra-communaux 1 1 1

liens vers des partenaires privés I

systèmes de gestion de sondages/consultation
question fermée 1 0 0 0

outil de formulaire O O O

résultats attichés sur le site 1 U U U

système de gestion des formulaire
formulaire de prises de rendez-vous O O O

formulaire de pré inscription 1 0 0 1

formulaire de réservation U

logique de mutualisation de I’intormations
contenu géré par un service 0 1 0

contenu géré par divers services 2 1 0

contenu géré par des services extérieurs Z U U

intégration de sous sites de tiers locaux
associations 1 1 1

culture 1 1 1

entreprises 1 0 0

écoles 1 1

habitants O O O

tourisme 1 1 1

transport I

iouvenure u e-mails pour ies citoyens h u u u
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